WT/TPR/S/113
Examen des politiques commerciales
Page 56

Burundi
WT/TPR/S/113

Page 57


III. ANALYSE DE POLITIQUE ET pratique COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Introduction

1. Le Burundi avait entamé une réforme de sa politique commerciale en 1986 qui avait permis notamment de supprimer la plupart des restrictions quantitatives et de rationaliser quelque peu la structure des droits de douane, devenus la principale mesure de politique commerciale. La réforme avait été interrompue par l'éclatement de la crise sociale en 1993.  La structure des droits de douane est restée quasiment inchangée jusqu'en janvier 2003.  Le tarif en vigueur durant cette période comportait dix taux allant de 0 à 100 pour cent.  Le taux modal de 10 pour cent frappait environ 38 pour cent des lignes tarifaires.  Le taux le plus élevé de 100 pour cent couvrait environ 12 pour cent des lignes tarifaires.  La moyenne arithmétique des droits de douane était de 30,8 pour cent, ce qui dénote un niveau de protection très élevé. Une réforme tarifaire appliquée à partir du 1 janvier 2003 a permis l'élimination des taux supérieurs à 40 pour cent;  tous les produits assujettis à ces taux sont depuis lors soumis au taux de 40 pour cent.  Le tarif NPF de 2003 comporte 8 taux;  la moyenne arithmétique des droits de douane est tombée à 23,5 pour cent (tableau III.1).  Tous les droits de douane sont ad valorem.

Tableau III.1

Structure du tarif NPF du Burundi, 2002-03

(pourcentage)

2002
2003
Cycle
d'Uruguay

Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

21,6
21,6
21,6

Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,1
0,1
0,7

Droits autres qu'ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,0
0,0
0,0

Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,0
0,0
0,0

Droits autres qu'ad-valorem, sans équivalent ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,0
0,0
0,0

Moyenne arithmétique simple des taux consolidés

68,3
68,3
68,3

  Produits agricoles (HS01-24)
94,0
94,0
94,0

  Produits non agricoles (HS25-97)
37,5
37,5
37,5

  Produits agricoles OMCa
95,1
95,1
95,1

  Produits non agricoles OMCb
27,9
27,9
27,9

Écart-type global des taux consolidés

41,5
41,5
41,5

Moyenne arithmétique simple des taux appliqués

30,8
23,5
n.a.

  Produits agricoles (HS01-24)
63,9
35,4
n.a.

  Produits non agricoles (HS25-97)
25,6
21,6
n.a.

  Produits agricoles OMC
54,6
32,6
n.a.

  Produits non agricoles OMC
27,3
22,1
n.a.

"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage de l'ensemble des lignes)c

12,1
0,0
0,0

"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes)d

42,9
42,9
18,4

Écart-type global des taux appliqués

28,9
14,4
n.a.

Taux appliqués de "Nuisance" (en pourcentage de l'ensemble des lignes)e

0,0
0,0
n.a.

n.a.
Non applicable.

a
Accord de l'OMC sur l'agriculture. 

b
À l'exclusion des produits pétroliers.

c
Les "crêtes" tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne arithmétique simple des taux 
appliqués (indicateur 8).

d
Les "crêtes" tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

e
Les taux de "nuisance" sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités du Burundi.
2. La transparence de la structure tarifaire est compromise par les différentes exemptions et exonérations accordées par la législation douanière, le code des impôts, le code des investissements, la loi sur la promotion des exportations, la loi sur la zone franche, et le code minier et pétrolier.  La valeur totale des exemptions accordées est élevée;  elle équivaut à en moyenne 15 pour cent de la valeur totale des importations.  Ces exemptions peuvent donner lieu à d'importantes distorsions: les autorités compétentes pour leur octroi ont une assez grande discrétion dans leur prise de décision, et des chevauchements importants existent quant aux produits visés par les différents régimes.  Le Burundi applique toujours la définition de valeur de Bruxelles pour l'évaluation en douane.  L'inspection avant expédition est obligatoire pour toute importation d'une valeur supérieure à 5000 dollars EU, ou 3000 dollars EU dans le cas des produits alimentaires, chimiques ou pharmaceutiques, les produits pétroliers étant exemptés.  Les importateurs doivent assumer le coût de l’inspection fixé à 1,5 pour cent de la valeur déclarée, une charge relativement élevée.

3. Plusieurs taxes intérieures s'appliquent aux importations, dont une taxe de service, diverses taxes de consommation, et une taxe sur les transactions.  Cette dernière a un effet discriminatoire dans le cas des produits issus de l'agriculture, de la pêche et de l'élevage, pour lesquels son taux est plus bas sur les biens d'origine locale que sur les importations.  Des droits d'accise s'appliquent sur un nombre limité de produits:  les bières, le tabac, les boissons gazeuses, et le sucre.  Une surcharge spéciale s’applique à certains produits textiles.   La part des recettes globales provenant des droits et taxes sur le commerce étaient de 23,8 pour cent en 2001 (11,5 pour cent pour les droits de douane et 12,3 pour cent pour les autres taxes).  Le système de licence à des fins restrictives a été aboli en août 2002;  les licences à l'importation ne servent maintenant qu'à des fins surtout statistiques.  Toutefois, les importations de toile de coton sont prohibées.  Le Burundi  n'a pas de législation en matière de mesures anti-dumping, compensatoires et de sauvegarde.

4. Une taxe à l'exportation est perçue au taux de 5 pour cent sur la plupart des produits, à l'exception notamment du café vert taxé à 31 pour cent.  Les exportations de sucre sont soumises à un quota fixé en fonction de la demande nationale.  Les exportations, notamment de produits manufacturés, bénéficient d'incitations octroyées principalement par la loi sur la promotion des exportations et la loi sur la zone franche.  Ces incitations prennent principalement la forme d'abattements ou d'exonérations d'impôt, notamment l'impôt sur les bénéfices, et des exonérations sur le paiement de droits de douane sur les intrants et les biens d'équipement.  Des subventions sont octroyées via un fonds pour la promotion des exportations qui alloue des crédits à court ou moyen  terme à des taux préférentiels. 

5. L'intervention étatique dans l'activité économique à travers les entreprises publiques est très étendue;  50 entreprises à participation publique opèrent dans 10 branches d'activité.  La plupart de ces entreprises ne sont pas performantes, et leur endettement avoisine 20 pour cent du PIB.  Au fait, entre autres, du climat socio-politique au Burundi, le programme de privatisation adopté à cet effet n'a connu que de progrès limités.

6. La législation en matière de protection de la propriété intellectuelle se résume essentiellement à une loi de 1964 sur la propriété industrielle, et à une loi sur les droits d'auteur, datant de 1978, qui n'a jamais connu d'application à cause de ses lacunes et d'un manque de moyens.  Un projet de loi a été rédigé sur les droits d'auteur. 

2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement et documents

7. Toute entité, physique ou morale, dûment enregistrée peut importer des marchandises, et avoir accès aux devises nécessaires à ces opérations.  Selon les autorités, les procédures d'enregistrement des importateurs durent en moyenne une journée si tous les documents exigés sont à jour.  Pour être enregistré, l'importateur doit remplir les conditions exigées par le code du commerce pour être commerçant.
  Lors de l'enregistrement comme importateur, la direction du commerce attribue un numéro d'identification qui doit être inscrit sur les papiers de déclaration en douane.  Le financement des importations se fait par lettre de crédit.  Les dédouanements  doivent être effectués par des transitaires agréés, et dont les activités sont réglementées par une loi sur les agences en douane qui date de janvier 2001.  Les transitaires doivent s’acquitter d’un cautionnement couvrant l’ensemble des taxes et des droits exigibles.  La commission perçue par les transitaires est négociée librement entre l’importateur et le transitaire.  Les importateurs ont normalement besoin de deux copies de la facture pro-forma pour pouvoir postuler à une licence d'importation.  

8. La documentation pour l'importation est celle requise par la loi de novembre 1971 modifiant la législation douanière.  Sept formulaires différents existent pour déclarer respectivement les opérations de mise en consommation, de mise en entrepôt ou en zone franche, d'importation temporaire, d'exportation, d'exportation temporaire, de réexportation, et de transit.  La déclaration comporte trois segments:  un premier qui reprend les éléments communs aux divers articles déclarés, par exemple l'identité du déclarant et des opérateurs, et le pays de provenance de la marchandise;  un second qui reprend les élément caractéristiques des articles à déclarer, le pays d'origine (selon les critères d'origine fixés par la législation en vigueur) et le régime de droit de douane s'appliquant au produit;  et un troisième qui reprend l'engagement du déclarant et la liquidation totale des droits et taxes applicables à l'ensemble de la déclaration. 

9. Au nombre des documents requis à l'importation figure également l'accusé de bien délivré par la société d'inspection avant expédition.  En effet, le Burundi exige une inspection avant expédition pour toutes les importations d'une valeur c.a.f. supérieure à 5 000 dollars EU, ou à 3 000 dollars EU pour les produits alimentaires, chimiques et pharmaceutiques.  Les produits pétroliers ne sont pas assujettis à l’inspection avant expédition.   Des exemptions peuvent être autorisées, et les demandes doivent être faites par l’importateur par écrit à la BRB.  Les sociétés mandatées pour effectuer l'inspection avant expédition pour le compte du Burundi sont la Société générale de surveillance (SGS) et la société Baltic control (BC).  Elles vérifient la qualité, la quantité, et la valeur en douane.  L'inspection se fait aux lieux de production, d’emmagasinage,  ou d’embarquement, et l'importateur doit présenter aux douanes du Burundi une déclaration d’importation et de paiement (DIP) délivrée par la société d’inspection.  L'inspection au débarquement n'est pas permise.  Les marchandises non inspectées avant embarquement sont sanctionnées d’une amende de 1.000.000 FBu (lors de la déclaration en douane) dont le paiement est supporté par l’importateur.   

10. L’importateur peut choisir librement entre les deux sociétés d’inspection.  Les frais d'inspection avant expédition, payables par l'importateur, sont relativement élevés.  Ils s'élèvent à 1,5 pour cent de la valeur en douane (valeur figurant sur les DIP) des marchandises;  le montant minimum des frais par inspection (montant forfaitaire) est de 275 francs suisses pour la SGS, et de 105 dollars EU pour la société Baltic control. 

ii) Procédures douanières

11. Le Ministère des Finances a la tutelle du département des Douanes.  Des efforts on été entrepris en 1992 et 1993 pour informatiser les principaux postes, suivant le Système douanier automatisé (SYDONIA) installé en 1992.

12. À l'arrivée de la marchandise au Burundi, le transporteur est tenu de remettre à la douane le manifeste, la lettre de voiture, ou le document tenant lieu.  Sous le couvert de ces documents, les marchandises peuvent être déchargées en vue de leur dédouanement.  Pour le dédouanement, la marchandise doit faire l'objet d'une déclaration, suivant le modèle établi par le Ministère des finances en 1993. 
  Au niveau de la douane, et bien que la valeur ait déjà été contrôlée avant l'expédition, la législation douanière prévoit deux étapes de vérification:  le contrôle immédiat quand la marchandise est encore sous sujétion douanière; et le contrôle a posteriori après la mainlevée.  Lorsque la valeur établie par la douane conformément aux dispositions de la législation douanière est supérieure à la valeur déclarée, la douane exige que le déclarant souscrive par écrit à une déclaration supplémentaire.  Le déclarant peut, dans un délai de 5 jours, soumettre le litige au Directeur des douanes.  La décision de ce dernier peut faire l'objet d'un recours, également dans un délai de 5 jours, auprès du Ministre des finances.  Selon les autorités, les procédures douanières durent en moyenne deux jours si les documents exigés sont à jour, et selon le régime assigné à la consignation;  en cas de demande d’exonération, la durée peut atteindre 72 heures et parfois au-delà.

13. Les droits de douane sont perçus sur la valeur c.a.f. des marchandises importées.  Le Burundi applique toujours la définition de valeur de Bruxelles.  La législation burundaise en la matière n'a pas encore été mise en conformité avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Selon la législation du Burundi, la valeur en douane est le prix réputé être payé pour une marchandise lors d'une vente effectuée dans des conditions de pleine concurrence, entre un acheteur et un vendeur indépendants.  Les frais se rapportant à la vente et à la livraison des marchandises sont inclus dans la définition de valeur.  Selon les autorités, nonobstant la définition ci-dessus, l'administration douanière se base sur le prix indiqué dans la facture pour déterminer la valeur en douane.  Les méthodes comparatives et déductives peuvent être utilisées si les autorités ont des raisons de ne pas accepter la validité des factures.  Le critère utilisé pour déterminer la recevabilité de la valeur portée sur une facture est la comparaison des factures des marchandises ayant la même origine ou le même fournisseur.  L’évaluation faite par la SGS ou la société BC sert de référence à des fins de comparaison avec les données dont dispose l'administration douanière sur des importations similaires et/ou avec les valeurs administrées.  

14. Les besoins en matière de renforcement des capacités au niveau de la douane sont importants (chapitre II 6) i)).  En l'absence de règles claires, l'évaluation pourrait se faire d'une façon arbitraire.  Ceci pourrait à son tour entraîner des distorsions, réduire la transparence du régime tarifaire, et créer des charges supplémentaires aux entreprises et acteurs économiques locaux. 

15. Le Burundi est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

iii) Droits de douane, et autres droits et impositions

16. La politique tarifaire du Burundi relève principalement du Ministère des finances qui a la possibilité de modifier les droits de douane dans le cadre de l'exercice budgétaire.  Il peut, à sa discrétion, convertir les taux ad valorem en droits spécifiques équivalents.  La formulation du tarif national se fait en collaboration avec les autres ministères compétents, notamment ceux du commerce et de l'industrie, de l'agriculture et de l'élevage, et de la planification et de la reconstruction.  Le Burundi accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il a adopté le système harmonisé (SH) en 1992, et en emploie actuellement la version de 1992 à huit chiffres.  Son tarif douanier compte 5509 lignes;  tous les taux sont ad valorem. Il n'a pas de tarifs saisonniers.

17. Les produits importés au Burundi peuvent être assujettis à cinq types principaux de droits et taxes:  le droit de douane;  une taxe de service;  une taxe sur les transactions;  des droits d'accise;  et différentes taxes à la consommation qui alimentent un fonds de solidarité national.  Une surcharge frappe les importations de textiles.  Un prélèvement forfaitaire de 4 pour cent est perçu (au titre d'acompte sur l'impôt sur le revenu) sur la valeur en douane des importations effectuées par les contribuables qui ne sont pas à jour avec le fisc.  Les droits d'accise et la taxe à la consommation s'appliquent à un nombre limité de produits (notamment le tabac, le sucre, la bière et les limonades), tant importés que d'origine nationale.  En 2001, les recettes provenant des droits de douane représentaient 11,5 pour cent des recettes globales de l'État;  ensemble, les recettes publiques provenant du commerce ont compté pour près de 30 pour cent des recettes globales de l'État (tableau III.2).

Tableau III.2

Taxes sur le commerce:  part dans les recettes fiscales globales du Burundi, 1995-01


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Droits NPF
13.2
9.9
9.4
12.8
11.9
12.1
11.2

Droits ZEPa
0.5
0.3
0.5
0.2
0.2
0.6
0.3

Taxe sur les transactions (produits importés)
11.3
7.6
8.8
10.7
8.6
13.5
12.3

Part globale des recettes provenant du commerceb
30.6
25.1
23.4
33.9
28.1
31.8
29.6

a
ZEP signifie Marché Commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA).

b
Y compris droits d'accise sur produits importés et taxes à l'exportation.

Source:
Administration des Douanes, Ministère des finances.

b) Structure des droits NPF

18. Le tarif du Burundi est resté inchangé entre 1993 (interruption de la première phase de réformes par la guerre civile) et 2003.  Le tarif comptait dix taux.  Le taux le plus élevé de 100 pour cent s'appliquait à près de 12 pour cent des lignes tarifaires à 8 chiffres.  À partir du 1 janvier 2003, ce taux a été aboli, et tous les produits qui y étaient assujettis, de même que tout autre produit soumis à un taux supérieur à 40 pour cent, sont depuis lors assujettis à un taux de 40 pour cent.  Les produits, pour la plupart des produits manufacturés, qui étaient assujettis à ce taux de 40 pour cent avant le 1er janvier 2003 continuent de l'être.  Les matières premières et les intrants sont assujettis à un taux de 15 pour cent; les biens d'équipement à 12 pour cent;  et les biens essentiels à 10 pour cent.  Huit lignes tarifaires ont un taux de zéro pour cent;  les produits concernés comprennent le blé, le méteil et les  navires de guerre submersibles.

19. La réforme tarifaire de janvier 2003 a baissé la moyenne arithmétique simple des taux du tarif de 30,8 pour cent (avec un écart-type de 28,9 pour cent) en 2000-01 à 23,5 pour cent (avec un écart-type de 14,4 pour cent).  La suppression des taux de plus de 40 pour cent a contribué à réduire la dispersion des tarifs;  le coefficient de variation de 0,61 (contre 0,94 pour cent précédemment) indique que les taux sont modérément dispersés.   Avant la réforme,  37,7 pour cent des lignes tarifaires avaient  un taux de 10 pour cent, et 30,4 pour cent  un taux de 40 pour cent.  Depuis janvier 2003, 40,2 pour cent des lignes tarifaires ont un taux de 40 pour cent, lequel est ainsi devenu le taux modal (graphique III.1). 

[image: image1.wmf]0

5,000

10,000

15,000

20,000

25,000

1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000

2001

Autres Exemptions

Investissements

Gouvernement

 Missions Dipl. / ONGs

Graphique III.4

Exonérations de droits de douane, par catégorie de bénéficiaires, 1999-01

Source: 

FMI, Burundi, supplément statistique, 2 octobre 2002 

Million de francs du Burundi


20. Le taux de 40 pour cent s'applique aux produits laitiers, certains légumes et fruits frais, congelés ou préparés;  certaines épices;  aux céréales et à la plupart des produits de minoterie;  certaines graisses et huiles;  certaines farines;  aux préparations faites de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes;  au savon;  aux produits photographiques et cinématographiques;  aux produits tirés du coton; certains filaments et tissus synthétiques;  vêtements et chaussures;  certains appareils électriques; l'horlogerie;  et aux instruments de musique.  Depuis janvier 2003, ce taux s'applique aussi à tous les produits qui étaient assujettis à des taux supérieurs à 40 pour cent, y compris ceux naguère soumis au taux de 100 pour cent, par exemple, certains produits en textile, chaussures et vêtements;  les articles de bijouterie et de joaillerie;  certains appareils électroménagers;  les radios pour voitures, les voitures privées d'une certaine puissance et cylindrée; les jouets;  les animaux vivants, les viandes et les préparations de viande;  les poissons et les produits de pêche; certains légumes (notamment oignons, choux et carottes);  la plupart des fruits frais;  le café, le thé, le maté, le cacao, et leurs produits dérivés;  les boissons alcooliques et non alcooliques;  et le tabac.

21. Le taux de 10 pour cent frappe l'amidon; certaines graines;  les sucs et extraits végétaux;  les plantes ou parties de plantes utilisées en parfumerie ou en médecine;  certaines  graisses d'animaux et de poissons;  les produits minéraux et les minerais;  la plupart des combustibles minéraux;  les produits chimiques organiques et inorganiques;  les engrais;  certains extraits tannants ou tinctoriaux, des pigments et autres matières colorantes;  certaines matières albuminoïdes et à base d'amidon;  la plupart des matières plastiques et ouvrages en plastique;  la plupart des produits en caoutchouc;  certains bois et ouvrages en bois;  la laine brute et les poils de laine;  le coton brut;  les fils de filaments synthétiques non conditionnés pour la vente au détail;  le verre;  certaines fontes et produits de fer ou d'acier;  et le cuivre, le zinc, le plomb et l'étain, et la plupart des produits qui en sont tirés.  Le taux de 12 pour cent est imposé sur certains ciments, les outils et l'outillage; certains appareils et engins mécaniques; la plupart des moteurs et transformateurs, et les véhicules et matériel pour voies ferrées.  Le taux de 15 pour cent s'applique essentiellement à certaines machines, notamment les machines be bureau, les machines-outils et les machines à travailler le métal, et certains appareils médicaux.

22. Le secteur agricole (Division principale 1 de la CITI
, révision 2) est le plus protégé.  Avant janvier 2003,  la moyenne arithmétique simple des taux tarifaires dans le secteur était de 67,5 pour cent, avec un écart-type de 39 pour cent.  Le secteur comptait la plus forte proportion de lignes tarifaires ayant des taux supérieurs à 50 pour cent (graphique III.2).  La réforme tarifaire, notamment la suppression des taux supérieurs à 40 pour cent, a contribué à réduire cette moyenne à 32,8 pour cent.  La forte protection tarifaire de certains produits agricoles entretient l'inefficacité des unités produisant ces biens et leur incapacité à faire face à la concurrence, ce qui, ceteris paribus, confine leur production au seul marché local.  Le secteur des mines et des industries extractives est le moins protégé, avec un tarif moyen de 12,2 pour cent (16,3 pour cent avant janvier 2003).  Le tarif moyen dans le secteur manufacturier est actuellement de 23,2  pour cent (29 pour cent avant janvier 2003).  La moyenne tarifaire est de 32,6  pour cent sur les produits agricoles lorsque la définition de l'OMC est utilisée, et de 22,1 pour cent sur les produits non-agricoles (tableau AIII.1). 

23. La ventilation des lignes tarifaires par position à deux chiffres permet de déceler une progressivité globalement mixte;  cette tendance n'a pas été inversée par la réforme tarifaire de janvier 2003.  En effet, la réforme de janvier 2003 a réduit sans éliminer la progressivité négative des droits de douane du premier au second degré d'ouvraison, les tarifs moyens qui prévalaient avant janvier 2003 étant de 47,3 pour cent et 20,4 pour cent respectivement, contre actuellement 25 et 18,4 pour cent respectivement.  La progressivité est positive du second au troisième degré d'ouvraison avec un taux tarifaire moyen de 33,4 pour cent avant janvier 2003, et de 26,1 pour cent depuis cette date.  Ce résultat est généralement soutenu par la structure tarifaire dans les différentes industries.  En effet, hormis les textiles, vêtements et cuirs;  fabrication de papier et d'articles en papier, l'imprimerie et l'édition;  l'industrie chimique;  et l'industrie métallurgique de base;  pour lesquels les taux sont progressifs du premier au second, puis au troisième stade de transformation (la réforme de janvier 2003 a aussi rendu positive la progressivité des droits de douane dans les industries de produits alimentaires, de boissons et tabacs), le tarif présente la progressivité mixte mentionnée ci-dessus dans toutes les autres industries (graphique III.3).  Par conséquent, sous réserve de concessions tarifaires et/ou d'autres avantages incitatifs, cette structure n'encourage pas l'investissement, notamment dans les industries où la progressivité tarifaire est négative.

24. Le gouvernement entend poursuivre la réforme de son tarif NPF.  Dans le moyen terme, la motivation pour des réductions de taux du tarif NFP viendra de la participation du Burundi au COMESA, plus précisément de la nécessité d’aligner ses taux NPF sur les taux du tarif externe commun (TEC) du COMESA (chapitre II 5) ii) a)).  L'ajustement que devra accomplir le Burundi est considérable à cause des disparités existant entre la structure actuelle de son tarif et celle prévue pour le TEC. 

25. Durant le Cycle d'Uruguay, le Burundi a consolidé les taux de près de 20 pour cent de ses lignes tarifaires.  Sur les produits agricoles (définition OMC), tous les tarifs ont été consolidés à un taux plafond de 100 pour cent, à l'exception de quelques 6 pour cent des lignes consolidées antérieurement.
  Les taux ont été consolidés pour moins de 10 pour cent des lignes tarifaires des produits non-agricoles à:  24,2 pour cent sur les textiles et vêtements;  20,2 pour cent sur le cuir, le caoutchouc et les chaussures;  et 11,2 pour cent sur l'équipement de transport.
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Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités du Burundi.
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c) Autres droits et impositions 

26. Une taxe de service de 6 pour cent s'applique aux importations, indépendamment de leur provenance.  Elle s'applique sur la valeur en douane avant l'imposition du tarif douanier.  

27. Une surcharge de 20 pour cent frappe les importations de certains produits textiles (SH 63.09)  afin d'assurer une protection supplémentaire au Complexe textile de Bujumbura (COTEBU).  Elle s'applique à la valeur en douane des produits concernés. 

28. La taxe sur les transactions a été instaurée en 1968, et a subi une révision substantielle en  1989, la taxe étant à partir de cette date appliquée uniquement au point de consommation finale, et non aux étapes intermédiaires afin d’éliminer l’effet de taxation en cascade;  ce qui la rapproche de la taxe sur la valeur ajoutée.
  Elle s'applique à tous les biens et services, tant importés que d'origine nationale;  cependant, selon le produit, le taux de taxation peut être différent entre les biens importés et nationaux.  À l'importation, la base d'imposition est la valeur en douane du produit, majorée du droit de douane.  La taxe est perçue sur le prix à la sortie d'usine des biens localement produits.  Elle génère une part importante des recettes publiques (tableau III.2).  Plus de la moitié des recettes générées par la taxe sur les transactions provient de son application aux produits importés.

29. Un taux de 17 pour cent s'applique à toutes les importations.  Pour ce qui est des produits d'origine locale, deux taux sont applicables:  un taux de 17 pour cent sur les ventes par des fabricants, les boissons industrielles locales telles que la bière, les boissons gazeuses et non-gazeuses;  et les ventes de fonds de commerce.  Un taux de 7 pour cent s'applique aux ventes d'immeubles;  de viandes d'animaux, de boucherie et de charcuterie;  de produits agricoles, de pêche et d'élevage;  et aux opérations bancaires.  Dans ces branches de production, la taxe sur les transactions a un effet discriminatoire et équivaut à une protection supplémentaire.  Cet effet protectionniste est amplifié par le fait que les droits de douane dans ces secteurs sont parmi les plus élevés.  Pour ce qui est des transactions liées aux services, le taux de 17 pour cent s'applique, sauf dans le cas des télécommunications où le taux est de 20 pour cent.

30. Dans le cadre des efforts entrepris pour augmenter les recettes publiques, le gouvernement a introduit, dans le courant de l'an 2001, des droits d'accise ad valorem sur certains produits:  la bière (taxée à 86 pour cent pour la marque Primus, et à 31 pour cent pour la marque Amstel), les boissons gazeuses (18 pour cent), et le tabac (58 pour cent).  Sur le sucre, le droit d'accise est spécifique:  50 FBu par kg.  Ces droits sont perçus aussi bien sur les importations que sur les produits d'origine nationale, au même niveau que la taxe de transaction.  Les produits destinés à l'exportation en sont exonérés.

31. Le gouvernement a aussi introduit diverses taxes à la consommation sur différents produits, pour alimenter un fonds de solidarité.  Ces taxes s’ajoutent aux droits d’accise.  Les produits concernés sont les bières, les boissons gazeuses, les cigarettes, le sucre, et les boissons alcoolisées.  Pour les bières et boissons gazeuses, la base d'imposition est la bouteille, soit:  23 pour cent sur la bière Primus;  17 pour cent sur la bière Amstel 65 cl;  19 pour cent sur la bière Amstel 33 cl;  22 pour cent sur l'Amstel bock 33 cl;  21 pour cent sur les boissons gazeuses;  21 pour cent sur la boisson Vitalo;  et 17 pour cent sur la boisson Dynamalt.  Pour le tabac en carton, le taux d'imposition est de 11 pour cent.  Le taux appliqué aux autres boissons  importées visées par la taxe est de 10 pour cent. 

32. Un prélèvement forfaitaire de 4 pour cent est perçu, comme acompte au titre de l’impôt sur le revenu, sur la valeur en douane des importations effectuées par les contribuables non à jour vis-à-vis du fisc.

33. Durant le Cycle d'Uruguay, le Burundi a consolidé les autres droits et charges à l'importation à 30 pour cent. 

d) Préférences tarifaires

34. Les principales préférences tarifaires sont celles octroyées aux pays du COMESA et couvrant 2381 lignes tarifaires.  Les préférences prévues dans le cadre de la Communauté économique des pays des Grands Lacs ne sont pas appliquées (chapitre II 5) ii) c)).

35. Le Burundi envisage d'entrer dans la zone de libre-échange du COMESA en janvier 2004.  À cet effet, les réductions tarifaires qu'il a effectuées lui permettaient, en 2002, d'accorder en principe, aux importations en provenance du COMESA, une marge préférentielle (réduction) d'environ 60 pour cent sur les taux appliqués du tarif NPF (chapitre II 5) ii) a)).  La réduction ne s'appliquait pas à toutes les lignes tarifaires non soumises au taux zéro du tarif NPF.  Par exemple, des produits tels que le thé, le café ou le cacao étaient soumis à des taux préférentiels très élevés de 78 pour cent, ce qui dénotait une réduction tarifaire évidemment en-deçà de 60 pour cent.  D'autres produits, tels que les viandes congelées, la pâte de cacao, ou les eaux minérales, étaient exclus du schéma préférentiel.

36. Dans le cadre des réformes entreprises en janvier 2003, le Burundi a mis en application un nouveau tarif préférentiel pour les pays membres du COMESA, avec une réduction uniforme de 80 pour cent de tous les taux NPF en vigueur depuis le 1 janvier 2003.  Il est prévu qu'à partir de janvier 2004, tous les produits en provenance du COMESA entrent au Burundi en franchise de droits de douane.  Les pertes en ressources fiscales devraient être relativement faibles, de l'ordre de 1,6 pour cent des recettes globales. 

e) Règles d'origine

37. Le Burundi dispose de règles d'origine non préférentielles ou préférentielles.  À des fins non préférentielles, le pays d'origine est celui où la marchandise est entièrement produite.  Dans le cas des produits manufacturés, le pays d'origine est celui où a été effectuée la dernière étape d'ouvraison, à condition que les produits respectent un seuil de teneur en travail ou en matières d'origine locale.  Le Ministre des Finances fixe le seuil minimal par rapport à la valeur ajoutée.  Le seuil en vigueur actuellement est de 35 pour cent, sans exception.

38. Le Burundi applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de sa participation au COMESA (chapitre II 5) ii) a)).

f) Allégements et exemptions de droits et taxes

39. Les allégements et les exemptions de droits de douane et de taxes sont inscrits, selon le cas, dans la législation douanière, le code des impôts, le code des investissements, la loi de 1988 sur la promotion des exportations (section 3) iv)), le code minier, et la loi d'août 2000 contenant des dispositions sur les comptoirs miniers.
  Le but des principaux allégements est d'offrir des incitations à la production dans certaines filières (notamment l'agriculture), ou de favoriser les exportations, la création d'emplois, ou l'implantation des entreprises en dehors de la région de Bujumbura.

40. Les exonérations des droits de douane sont accordées aux importations faites par l'État;  les ONG étrangères;  les représentations diplomatiques et organismes internationaux;  les entreprises bénéficiant des avantages du code des investissements;  aux médicaments; aux intrants agricoles;  à l'aide humanitaire;  ou aux entreprises qui opèrent sous le régime de zone franche (section 3) v)).  Au cours de la période 1994-01, la valeur totale des exemptions accordées par année s’est située entre 15 et 16 pour cent des importations.

41. Les marchandises en transit sont exemptes de droits d'importation et de droits de sortie.  Un cautionnement doit être fourni en vue de garantir le paiement des droits et des amendes éventuellement dus.  Conformément à la législation douanière de 1971, les importations admises en entrepôt sont exemptes des droits d'entrée jusqu'à leur sortie pour consommation au Burundi ou pour réexportation (admission temporaire).  L'entreposage s'effectue soit dans les entrepôts publics établis sur décision du Ministère des finances, ou dans un entrepôt particulier concédé par le Ministère des finances.  Ne sont pas admis en entrepôt public les animaux vivants; les marchandises prohibées à l'importation ou au transit; les marchandises exemptes de droits d'importation; les marchandises qui ne sont pas saines ou de qualité marchande;  les matières dangereuses et insalubres;  et toute autre marchandise désignée à la discrétion du Ministère des finances, celle-ci devant faire l'objet de publication.  La durée de dépôt des marchandises n'est pas limitée.  La législation ne précise pas les manipulations que peuvent subir les marchandises entreposées;  le Ministère des finances a l’autorité de permettre certaines manipulations.  L’octroi des entrepôts particuliers a été suspendu, le gouvernement ayant constaté que l’entreposage pouvait durer indéfiniment.  Le gouvernement envisage d’introduire une nouvelle législation qui limitera l’entreposage à une durée d’une année;  une caution équivalant à la valeur des marchandises entreposées, majorée de 25 pour cent pour une éventuelle amende, devra être versée.

42. Les intrants et les équipements agricoles et d'élevage sont exonérés de la taxe sur les transactions (ainsi que des droits de douane).  Ces produits comprennent les semences; les produits phytosanitaires et vétérinaires; les outils manuels à usage exclusivement agricole, zootechnique, forestier, de pêche ou de pisciculture; les machines et équipements lourds (tels que les motoculteurs, charrues et les machines à traire, mais pas les tracteurs), les animaux vivants d'élevage reconnus comme étant de race améliorée, et les aliments composés pour le bétail.  Les exonérations sont accordées par une commission interministérielle, qui émet son avis en précisant la ou les taxes dont l’importateur est exonéré.  Dans les cas de remboursement, le trésor émet un chèque que l’importateur encaisse auprès de l'administration des douanes.  Les exonérations ne sont pas budgétisées.  Elles peuvent être complexes à administrer, étant donné qu'elles concernent un ensemble assez large de produits, et que la décision d'exonération doit être basée sur leur utilisation finale, ce qui n'est présentement pas vérifié.  Le gouvernement envisage de redéfinir sa politique en matière d'intrants pour encourager la transformation des produits agricoles.

43. Conformément au code des investissements, les entreprises artisanales, les petites et moyennes entreprises (PME), les entreprises de production exportatrices, les entreprises à caractère régional, les entreprises décentralisées, les entreprises conventionnées, et les projets à maturité lente de plus de quatre ans, peuvent bénéficier:  d'une exonération totale ou partielle des droits de douane à l'importation sur les biens d'équipement destinés à la production, sur le lot initial des pièces de rechange et sur les matières premières, pendant une période de 5 ans;  et d'une exonération de la taxe sur les transactions sur les biens d'équipement destinés à la production et sur le lot initial des pièces de recharge.  La Commission nationale des investissements formule des recommandations sur l'ampleur des exonérations à accorder, et la décision finale est prise par le Conseil des ministres.  Il n’existe pas de règles précises pour déterminer l’étendue de certains avantages accordés (par exemple, pour déterminer si l’exonération des droits de douane devrait être partielle ou totale).  La valeur totale des exonérations de droits de douane liées aux investissements a toujours représenté une proportion assez faible de la valeur des exonérations totales de droits de douane.  Hormis en 2000 quand le montant des exonérations était de 2,4 milliards de francs burundais, soit 11% de la valeur totale des exonérations, les exonérations liées aux investissements représentent en général moins de 1% de la valeur totale des exonérations.

44. Le champ laissé par le code aux décisions discrétionnaires dans la détermination de l'étendue des exonérations et des allégements pourrait être nuisible à la qualité du cadre incitatif pour les investissements.  En effet, cela   peut engendrer des effets discriminatoires, réduire la transparence  et compromettre l'application du tarif.  Conscient des problèmes d'interprétation inhérents au code et des difficultés de son application, le gouvernement envisage de le réviser.  

45. À travers l'adoption de son ordonnance ministérielle de septembre 2002 portant institution d'un système d'apurement des droits et taxes exonérés par un chèque spécial du trésor, le gouvernement reconnaît que le présent système d’exonérations et d’allégements pose des difficultés au niveau de la planification et de l'exécution du budget national, et du contrôle du montant exact des exonérations accordées et de leur justification légale.  Comme le démontre le graphique III.4, la catégorie "autres exemptions" représente une proportion importante de toutes les exonérations accordées en matière de droits de douane.  Depuis 1998, cette catégorie d'exemptions a augmenté, tant en valeur absolue que par rapport à la valeur totale des exemptions.  Une cellule permanente chargée d'analyser les dossiers de demande d'exonération a été établie sous la tutelle du Ministère des finances.  Il est exigé que lors de l'étude du dossier d'exonération, la cellule se base nécessairement sur les points ci-après:  la loi sur laquelle est basée l'exonération accordée, le devis des travaux à exécuter, et la quantification et destination des produits.  Une évaluation trimestrielle est prévue afin de pouvoir rayer les personnes ne pouvant plus bénéficier de subventions de l'État.

46. Les difficultés et le coût (y compris fiscal) du régime d'incitations du Burundi militent en faveur de la rationalisation de la structure de son tarif douanier.  Ceci limiterait les recours à de telles incitations et serait avantageux, notamment pour les petites entreprises ou les entrepreneurs ruraux, pour qui les démarches à entreprendre pour obtenir des exonérations peuvent s'avérer difficiles et coûteuses.

iv) Prohibition à l'importation, restrictions quantitatives, et licences

47. Durant la période 1993-00, le Burundi avait progressivement élargi une liste négative d'importations prohibées ou contrôlées.  Le gouvernement avait alors évoqué la pénurie de devises pour justifier ces mesures.  Ces préoccupations ont donné lieu à l'application d'un système de licences jusqu'en août 2002.  Depuis la mise en place du processus de paix, les prohibitions ont été progressivement éliminées.  Actuellement, elles concernent entre autres, les stupéfiants, l'ivoire, les armes et les munitions.  Une prohibition sur l'importation de la toile de coton a été instaurée depuis avril 2000.

48. La législation burundaise a pendant longtemps différencié entre deux catégories de licences à l'importation: les licences ordinaires avec paiement de devises, et les licences sans paiement de devises.  La première catégorie concernait l'importation de produits de première nécessité (classés comme tels selon une liste établie par le gouvernement) pour lesquels les devises pouvaient être acquises auprès des banques commerciales, à travers un marché aux enchères.  Il n'y avait pas de limitation par rapport aux pays d'origine des marchandises.  Les licences sans paiement de devises concernaient tous les autres produits qui ne faisaient pas partie des produits de première nécessité.  Pour ces produits, les devises étaient obtenues soit auprès des banques commerciales, mais pas à travers le marché aux enchères, ou alors auprès de sources qui ne font pas partie du circuit officiel.  Cette distinction a été introduite pour répondre à la pénurie de devises à laquelle est confronté le Burundi.  La Banque de la République du Burundi (BRB) avait la possibilité d'établir des priorités dans le choix des produits à soumettre au régime de  licences.  Ces mesures ont eu pour effet de donner au Burundi un système à taux de changes multiples, étant donné que les paiements pour les importations de toutes les marchandises exclues de la liste positive, et les importations des services, devaient être effectués par le circuit non officiel. 

49. Depuis le 28 août 2002, le Burundi a adopté un système unifié avec une seule catégorie de licences, la liste positive étant abolie.  La BRB pratique une vente aux enchères des devises qui s'applique aux importations de tous les produits.  Depuis lors, les licences à l'importation ne sont requises qu'à des fins statistiques.
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v) Mesures anti-dumping, compensatoires, et de sauvegarde

50. Le Burundi ne dispose pas de législation en matière de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  Jusqu'en décembre 2002, le Burundi n'a pris aucune action dans ces domaines.  

vi) Normes et autres prescription techniques

a)
Normes, essais et certification

51. La base juridique du système de normalisation du Burundi est le Décret-loi de Décembre 1999 portant institution d'un système de normalisation et de contrôle de qualité.  Le Bureau burundais de normalisation et du contrôle de la qualité (BBN) est l'organisme officiel responsable de la normalisation et du contrôle de la qualité.  Il a été créé en 1992.
  Le Bureau définit et applique les normes, vérifie la conformité des produits, y compris les produits importés ou exportés, et en contrôle la qualité.  Le BBN est aussi chargé d'aider les entreprises à implanter des systèmes d'assurance de la qualité adaptés à leurs possibilités techniques et économiques, et de mener des activités de sensibilisation auprès des opérateurs privés.  Le BBN conçoit l'adoption, l'adaptation, et l'élaboration de normes nationales comme un élément important dans la stratégie d'appui du gouvernement au secteur privé afin de lui donner le moyen de pénétrer les marchés internationaux.  Le budget du BBN est quasiment constitué des subventions de l'État.  Ces subventions sont passées de 23,3 millions de francs burundais en 1998 à 35,2 millions de francs burundais en 2002.  Le BBN a aussi bénéficié en 2001 d'un soutien de 10,8 millions de francs burundais à travers le Fonds de Promotion du secteur privé.  Les recettes sur services rendus (activités de certification) restent insignifiantes.  Le BBN est membre de l'Organisation internationale de la normalisation (ISO).  Il collabore avec quatre laboratoires nationaux en matière d'échantillonnage et d'analyse.  

52. Le Burundi ne dispose pas encore de norme nationale.  Les normes du Codex alimentarius, de la Commission électrotechnique internationale (CEI), et de l'ISO servent de référence pour le Burundi dans les domaines où les normes nationales n'existent pas.  Le Burundi se sert aussi des normes employées dans certains pays européens – notamment la Belgique – comme référence.  Le statut de norme obligatoire est attribuable à tout produit ou processus sur décision du Ministre du commerce et de l’industrie.  À la fin de 2002, il n'existait aucune norme obligatoire au Burundi.  Le Burundi n'a pas encore signé d'accord de reconnaissance mutuelle. 

53. Le BBN a préparé trois projets de norme sur la farine de blé panifiable, le sel de cuisine et l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées.  La partie technique de la préparation de ces normes a été achevée, et à la fin 2002,  les projets de norme attendaient d'être homologués par le Conseil national de normalisation et de contrôle de la qualité (voir ci-dessous).  Durant la période 2002-03, le BBN entend travailler sur les normes suivantes:  l'élaboration d'une norme burundaise sur l'eau de boisson;  l'adoption de la norme CEE relative aux produits biologiques;  l'adaptation de la norme ISO au café;  l'adaptation de la norme ISO au thé;  l'élaboration d'une norme nationale sur les rejets industriels;  l'adoption de la norme du Codex alimentarius sur le sucre;  l'élaboration ou adoption de norme sur le ciment;  l'élaboration d'une norme sur le fil de coton et les textiles COTEBU;  l'élaboration ou adoption d'une série de normes pour le secteur agro-alimentaire, en conformité avec celles du COMESA.

54. Une fois les projets de norme préparés par le BBN, ceux-ci sont communiqués au public, par le biais des journaux et des communiqués de presse et toute personne intéressée peut envoyer des suggestions écrites au BBN dans un délai de six mois à compter de la date de diffusion du projet de texte.  Les projets de texte sont soumis au Ministre du commerce qui décide, dans un délai d'un mois, de l'homologation des textes, après avis du Conseil national de normalisation et de contrôle de la qualité.  La composition du Conseil est déterminée par l’article 3 du Décret n° 100/232 du 13 décembre 1989 portant création et organisation du Conseil national de normalisation et de contrôle de la qualité.  Il est composé comme suit:  trois représentants de l’État;  quatre représentants des instituts universitaires ou de recherche;  un représentant de la Chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et d'artisanat;  un représentant des industriels;  un représentant des consommateurs ; deux membres nommés pour leurs compétences particulières;  un représentant de l’organisme chargé de la normalisation et du contrôle la qualité.  Les attributions du Conseil sont précisées par l’article 2 du Décret précité.  Il est chargé de définir les orientations et faire des recommandations, au Ministre ayant le commerce dans ses attributions sur la politique nationale en matière de  normalisation et de contrôle de la qualité;  d'examiner et d'adopter les projets de normes ou codes de bonne pratique à lui soumis par l’organisme chargé de la normalisation et du contrôle de la qualité. 

55. Une marque de certification est délivrée pour tout produit dont le fabricant ou le producteur respecte les normes en vigueur.  La loi distingue entre le secteur "structuré" et le secteur "non-structuré" mais ne précise pas la définition de ces secteurs.  Le secteur structuré est soumis automatiquement aux conditions requises en matière de normalisation et de contrôle de qualité.  Les produits du secteur non-structuré peuvent être soumis à ce régime par ordonnance du Ministre du commerce.  Les produits déjà certifiés et destinés à l'exportation peuvent être soumis à l'inspection avant leur embarquement.  Les produits importés peuvent aussi être soumis au contrôle de la qualité.  Le Décret du 13 décembre 1989 portant institution d’un système de normalisation et contrôle de la qualité attribue cette mission au BBN.  Cependant il n’existe pas encore de texte d’application du décret-loi précité qui préciserait les modalités d’exécution de ce contrôle (procédures d’inspection et de tests, charges y afférentes).  Dans la pratique, le BBN effectue des tests sur les produits importés sur demande des opérateurs économiques. Les paramètres à analyser sont déterminés en référence aux normes internationales ou, à défaut, à celles du fournisseur.  Les analyses sont réalisées avec l’appui technique des laboratoires nationaux et l’interprétation des résultats effectuée par le BBN.

b)
Prescriptions sanitaires et phytosanitaires (SPS)

56. La réglementation actuelle en matière de mesures sanitaires est très ancienne, et date de l'ère coloniale.  Elle touche notamment aux produits tels que le café, le thé, le riz et les viandes, mais ne connaît pas de mesures d'application.  Bien que le secteur privé et la société civile aient souhaité l'application de mesures sanitaires – notamment par rapport à la contamination à la dioxine de certains produits importés de Belgique – aucune mesure n'a été prise par manque de capacité.  Aucune disposition légale n'est en vigueur en matière de quarantaine.

57. La principale loi phytosanitaire est le décret-loi No. 1/033 du 30 juin 1993 portant protection des végétaux au Burundi.  Cette loi concerne:  le contrôle des pesticides (70 pesticides sont homologués, 38 sont interdits de fabrication, commercialisation ou importation au Burundi);  le contrôle aux frontières des importations et exportations des végétaux, et la délivrance d'un certificat phytosanitaire aux exportateurs ou d'un certificat de réexpédition conforme aux modèles internationaux fixés par la convention internationale pour la protection des végétaux et aux exigences du pays importateur;  le code de conduite pour la gestion des pesticides;  et la législation sur la normalisation et le contrôle de la qualité des produits commercialisés de et vers le Burundi.  Les contrôles et inspections qui découlent de la loi phytosanitaire sont effectués par le Département de protection des végétaux du Ministère de l'agriculture et de l'élevage.  Des frais d'inspections et des redevances pour certificat sont perçus..
58. Aucune interdiction n'est en place pour des raisons SPS.  Cependant, l'entreposage des animaux vivants n'est pas autorisé.

c)
Marquage, étiquetage, et emballage

59. Selon des dispositions du code du commerce, le Ministère du commerce peut, entre autres, déterminer les conditions de composition, de qualité et de dénomination auxquelles doit satisfaire toute marchandise pour être vendue, ainsi que l'apposition de certaines indications ou mentions concernant l'origine, la composition, le poids, le volume, la quantité ou le métrage des marchandises.

60. Un projet de norme d'étiquetage des denrées alimentaires préemballées a été préparé, mais jusqu'à la fin de 2002 son homologation n'avait pas été effectuée.  La norme du Codex alimentarius en matière d'étiquetage constitue la principale référence.

vii) Marchés publics

61. Les principaux instruments légaux régissant les marchés publics sont: le Décret-loi No1/015 du 19 mai 1990 portant dispositions organiques des marchés publics;  Décret No. 100/120 du 18 août portant Cahier général des charges;  l'ordonnance ministérielle No. 540/267 du 20 août 1990 fixant le plafond des marchés pouvant être passés de gré à gré; et l'ordonnance ministérielle No. 540/ 268 du 20 août 1990 déterminant le plafond des marchés d'investissement des établissements publics à caractère industriel et commercial et des sociétés de droit public dont l'attribution est du ressort des conseils d'administration. 

62. L'autorité adjudicatrice est le Chef du gouvernement, qui peut déléguer ce pouvoir au Ministre ayant les finances dans ses attributions ou au maître d'ouvrage (c'est-à-dire la personne morale désignée au cahier spécial des charges pour le compte de laquelle le marché est exécuté).  L'administration des marchés publics est assurée par la Direction générale des marchés publics.  Celle-ci a sous sa tutelle une Commission centrale des marchés, et une Commission des litiges.  La Commission centrale des marchés étudie les aspects techniques, avec l'appui d'une sous-commission technique, et les aspects financiers, puis transmet sa recommandation à la Direction générale.

63. Les dispositions sont applicables à tous les marchés publics de travaux, de fourniture et de services passés au nom de l'État, des communes, des administrations personnalisées, des établissements publics, des sociétés de droit public et des sociétés régionales de développement.  Les marchés de gestion courante passés par les établissements publics à caractère commercial et industriel, et les sociétés de droit public ne sont pas soumis à la réglementation des marchés publics;  pour les marchés d'investissement passés par ces deux entités, des seuils sont fixés par le Ministère des finances, en fonction de la nature des entreprises et des marchés, au-delà desquels ces marchés devront obligatoirement être soumis à l'étude de la Commission centrale des marchés.  Ces seuils sont de 100 millions de francs burundais pour les fournitures et de 25 millions pour les marchés de service.  Les marchés passés par l'administration publique dont le montant dépasse 2 millions de francs burundais doivent être soumis à l'étude de la Commission centrale des marchés.  Les marchés passés au nom des Projets bénéficiant d’autonomie de gestion, des établissements publics à caractère administratif, des administrations personnalisées et des sociétés régionales de développement, dont le montant dépasse 5 millions de francs burundais, doivent être soumis à l’étude de la Commission centrale des marchés via la Direction générale des marchés publics.

64. La législation distingue entre trois types de marchés:  les marchés par appel d'offres; les marchés par adjudication publique; et les marchés de gré à gré.  En général, les marchés doivent être passés par appel d'offres, et de façon exceptionnelle seulement par les deux autres méthodes.  La procédure d'appel d'offres  débute quand l'appel est apporté à la connaissance du public au moyen d'un avis.  Le délai de réponse fixé ne peut être inférieur à 60 jours, ou supérieur à 120 jours.  Les offres sont envoyées par poste recommandée, déposées contre reçu, ou présentées lors de la séance publique d'ouverture des offres.  Deux enveloppes sont nécessaires: une enveloppe extérieure contenant les détails techniques, et une enveloppe intérieure contenant le prix proposé.  L'ouvertures des enveloppes se fait en deux étapes, en séance publique sous la supervision de la Commission centrale des marchés.  Les détails techniques sont considérés dans un premier temps par une sous-commission technique, qui prépare ses recommandations sans considérer les aspects financiers.  Le rapport de la sous-commission est transmis à la Commission centrale, qui choisit l'offre qui est techniquement et financièrement la plus avantageuse.  La loi ne précise pas le poids relatif à accorder aux questions financières ou techniques.  La recommandation de la commission centrale est transmise à l'autorité adjudicatrice via la Direction générale. 

65. Les marchés par adjudication publique sont requis uniquement pour l'acquisition des fournitures ou de services n'exigeant pas de conditions techniques particulières et pour lesquels le seul critère de prix est prépondérant.  La procédure est la même que pour les marchés passés par appel d'offres, sauf que la sous-commission technique n'est pas appelée à intervenir. 

66. Le marché de gré à gré a lieu dans des cas précisés par la loi.  C'est le cas lorsque, entre autres, le marché est jugé faible et que la dépense totale est inférieure au seuil fixé par le ministère des finances, à 2 millions de francs burundais pour l'administration publique et à 5 millions de francs burundais pour les projets;  les travaux, fournitures ou services ne doivent, en raison de nécessités techniques ou d'investissements importants préalables, être confiés qu'à un fournisseur; pour des raisons de sécurité nationale;  et les travaux, fournitures ou services font appel à un monopoleur ou sont réservés à ceux qui détiennent les brevets ou licences d'invention. 

67. Tout différend entre l'administration et un soumissionnaire ou un attributaire peut, à la demande de l'une des parties, être soumis dans un premier temps à l'arbitrage de la Direction générale des marchés publics.  Si dans un délai d'un mois, aucun arrangement à l'amiable n'est intervenu, le différend devient litige et est porté devant la Commission des litiges, qui doit statuer sur le cas dans un délai de 4 mois à compter de la saisie de la Direction générale des marchés publics (une possibilité de prolongement d'un mois est prévue, sur décision motivée du Président de la Commission des litiges).  La Commission notifie aux parties par écrit sa décision.  Les parties ont la possibilité de saisir le tribunal compétent dans un délai de 90 jours à compter de la décision.

68. Certaines préférences sont accordées aux entreprises nationales, dans le but de promouvoir la consommation des marchandises produites localement.  Ces préférences sont de:  10 pour cent pour les marchés de travaux;  15 pour cent pour les marchés de fourniture et de services;  et de 20 pour cent pour les marchés d'études.  Sont considérées comme entreprises nationales celles qui sont inscrites au registre du commerce du Burundi, qui ont leur siège social ou leur principal établissement au Burundi, et dont la majeure partie du capital social appartient à des ressortissants de nationalité burundaise.   

69. La valeur globale des marchés publics en 2000, 2001, et 2002, était respectivement de 4,5 milliards, 18,3 milliards et 6,1 milliards de francs burundais.  Les marchés de travaux et de fournitures comptent pour entre 80 et 90 pour cent de la valeur des marchés publics.  Selon le gouvernement, la part des étrangers dans les marchés publics est négligeable, en dessous de 5 pour cent de la valeur globale des marchés publics.

viii) Prescriptions de teneur en éléments d'origine nationale

70. Le code des investissements ne contient aucune prescription de ce genre.  La loi sur les zones franches exige des entreprises franches qu'elles créent une valeur ajoutée "substantielle", c'est-à-dire d’au moins 35 pour cent, ce seuil ayant été fixé  par ordonnance ministérielle en juillet 2001..

ix) Autres mesures

71.  Selon les autorités, le Burundi n'a jamais appliqué des sanctions commerciales autres que celles avalisées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou par des organisations régionales dont il est membre. 

72. Il n'existe actuellement aucun dispositif officiel de commerce compensé ou de troc, ni d'accord visant à influencer la valeur ou la quantité des biens et services exportés vers le Burundi.

3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement et documents

73. Tout exportateur doit avoir la qualité de commerçant, et doit s'enregistrer (section 2) i) ci-dessus).  L'enregistrement permet notamment d'avoir accès au financement nécessaire à l'exportation.  Les recettes doivent être rapatriées dans les 30 jours suivant la déclaration en douane, ou 90 jours si l'exportation se fait par voie non-aérienne.  Les recettes qui proviennent des exportations de café, de thé ou de coton, doivent obligatoirement être rétrocédées à la Banque centrale, généralement à un taux moins favorable que celui appliqué par les banques commerciales.  Pour les produits manufacturés, 70 pour cent des recettes doivent être rétrocédées, tandis que la proportion pour les services est de 50 pour cent.  

74. Les obligations de cession des devises agissent comme une taxe implicite à l'exportation.  Le gouvernement envisage de mettre en place un taux unique de rapatriement de 70 pour cent pour toutes les catégories de marchandises.

ii) Taxes à l'exportation

75. La plupart des produits sont soumis à une taxe à l'exportation de 5 pour cent perçue sur le prix de vente plus les frais d'emballage.  Des taux plus élevés sont imposés sur certains produits de base:  15 pour cent sur les légumes frais, les farines, les céréales, et les graines;  et 6 pour cent sur le thé.  Le café vert est assujetti au taux de 31 pour cent, mais la taxe n'a plus été perçue depuis 1999, eu égard aux difficultés rencontrées par la filière.  Les peaux, cuirs, pelleteries et autres ouvrages en ces matières sont taxés à 3 pour cent, et les minerais à 1 pour cent.  Le gouvernement prévoit d'éliminer les taxes et les charges à l'exportation à partir du 1 Janvier 2003. 

iii) Prohibitions, limitations et contrôles à l'exportation

76. L'exportation des cerises de café est interdite. Les exportations de sucre sont soumises à un contingent qui varie en fonction de la demande locale.  La gestion du contingent de sucre se fait à travers l'entreprise SOSUMO (Société sucrière du Moso) qui détient le monopole de la production.  L'État spécifie la quantité de sucre à vendre aux distributeurs par région selon leurs estimations de la demande, et le prix du sucre sur le marché.  Le contrôle à l'exportation s'effectue à des fins statistiques.  Le Burundi n'a pas conclu d'accord d'autolimitation de ses exportations.  Dans le cadre de sa participation à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), le Burundi interdit les exportations d'ivoire.

iv) Subventions, et concessions de droits et taxes à l'exportation

77. Les principaux instruments de promotion des exportations sont les incitations décrites dans la législation douanière, la loi de 1988 sur la promotion des exportations, le code des investissements et la loi sur la zone franche, et celles octroyées à travers le fonds de promotion des exportations. 

78. Les dispositions du code des impôts autorisent les sociétés exportatrices de déduire 50 pour cent de leurs profits réalisés à l'exportation du résultat soumis à l'impôt professionnel.  Les incitations de base sont l'exonération des droits de douane et de la taxe de transaction sur les biens d'équipement de production, et l'exonération, pour une période allant jusqu'à huit ans, de l'impôt sur les bénéfices; de l'impôt mobilier; et de l'impôt foncier. 

79. Les importateurs peuvent bénéficier du remboursement des droits de douane lors de la réexportation de leurs marchandises.  Pour cela, l'importateur est tenu de fournir la déclaration en consommation et les factures ou bordereaux correspondants contenant une description détaillée des produits ainsi que les numéros de colis.  Le remboursement des droits est subordonné à la reconnaissance de la marchandise résultant d'une vérification détaillée au bureau de sortie, et à la production du permis d'importation délivré au bureau des douanes du pays de destination.  La réimportation de marchandises d'origine burundaise se fait en franchise de droits de douane, sur décision du Ministère des finances, et suivant une demande écrite par l'importateur, qui devra indiquer la nature des objets à réimporter et le motif de leur retour.

80. La loi sur la promotion des exportations de 1988 avait établi, pour les entreprises exportatrices de produits manufacturés, différentes incitations, y compris l'exonération des droits de sortie, et l'institution d'un système de "drawback" qui permet le remboursement des droits de douanes et d'autres taxes sur les produits de conditionnement et intrants destinés à la fabrication des produits exportés.  Une ordonnance ministérielle de 1991 accordait automatiquement à l'exportateur 10 pour cent de la valeur des produits exportés sous forme d'un titre remis par la douane et payable par la BRB sur un compte spécial "drawback".  La taxe sur les transactions et autres taxes indirectes sur les intrants et articles de conditionnement destinées à la fabrication ou à l'emballage des produits exportables étaient restituées à travers un système de crédit d'impôt.  L'impôt sur les bénéfices était réduit à 50 pour cent du taux normal, et la possibilité était offerte aux exportateurs de détenir des comptes convertibles à concurrence de 30 pour cent des revenus d'exportation.

v) Zones franches

81. La loi sur la zone franche prévoit quatre types d'entreprise:  les entreprises franches agricoles et d'élevage;  les entreprises franches industrielles et artisanales;  les entreprises franches commerciales;  et les entreprises franches de services.  Certaines activités ne sont pas éligibles au régime de zone franche: le commerce des métaux précieux et les minerais; la recherche, l’extraction, l’enrichissement, le raffinage et/ou l’affinage, l’achat et la vente de minerais; et les activités, telles que la torréfaction, liées au café.  Une des conditions d'éligibilité est l'exportation de toute la production (pour les entreprises commerciales, l'importation et la réexportation en l'état ou après conditionnement des produits importés).  La création d'une valeur ajoutée "substantielle" (d’au moins 35 pour cent) est une condition qui s'applique aux entreprises franches agricoles et d'élevage, industrielles et artisanales.  Les entreprises de services éligibles au statut d'entreprise franche sont celles qui ont l'intention de fournir un ou plusieurs des services suivants:  les services d’assemblage de matériels informatiques;  les services de réalisation de logiciels;  les services d’emballage pour exportation;  les services d’impression et de publication;  les services de production et de distribution de films cinématographiques;  les services d’enregistrement sonore;  et les services d’organisateurs touristiques.  Tant les investisseurs étrangers que nationaux peuvent obtenir le statut de zone franche. Une commission consultative créée par le Ministère du commerce et de l’industrie est responsable des entreprises franches.

82. Les avantages fiscaux octroyés par le décret-loi sont l'exonération totale du paiement des taxes indirectes en vigueur ou à créer, des droits d'enregistrement et de timbre, et l'exonération totale des impôts sur les bénéfices pendant les dix premières années d'exploitation, suivie d'un régime où le taux d'imposition est réduit à 15 pour cent au lieu du taux standard de 40 pour cent.  Toute entreprise franche ayant créé plus de 100 emplois permanents pour des ressortissants burundais est assujettie à l'impôt sur les bénéfices au taux de 10 pour cent, et toute entreprise franche qui réinvestit au moins 25 pour cent des bénéfices réalisés au cours de leurs dix années d'existence payent 10 pour cent de moins par rapport au taux applicable.  Les entreprises franches commerciales paient une taxe de 1% sur leur chiffre d'affaires, un taux qui est ramené à 0,8% au cas où l'entreprise en question créerait plus de 20 emplois permanents.  Les dividendes distribués aux actionnaires de la société sont exonérés de tout impôt pendant la vie de l'entreprise.  Les entreprises franches sont aussi exonérées du paiement de la taxe de 3 pour cent sur le salaire des travailleurs étrangers. 

83. Les avantages douaniers accordés aux entreprises franches sont:  l'exonération de tout droit direct ou indirect, actuel ou futur, sur les importations des matières premières, produits intermédiaires, accessoires et biens d'équipement; l'exportation sans quota; et l'exonération de tout droit direct et indirect, actuel ou futur, sur les exportations.  Les entreprises franches ne bénéficient pas d'autres avantages tels que des tarifs préférentiels pour l'électricité, l'eau ou les services téléphoniques, ni d'une quelconque aide à l'installation ou en matière d'infrastructures.  

84. Les principales obligations des entreprises de zone franche sont de former le personnel burundais, et, à compétence égale, d'embaucher prioritairement le personnel national;  de produire des biens ou services destinés exclusivement à l'exportation;  et d'adresser, à la fin de chaque année, au Ministre ayant le commerce extérieur dans ses attributions, un rapport faisant ressortir l'état d'exécution des engagements pris.  L'investisseur étranger doit s'acquitter, au profit du trésor national, d'une taxe de 2 pour cent sur le montant total de ses investissements.  Les biens d'équipement importés en franchise douanière ne peuvent être déplacés d'un lieu approuvé par le Ministre, sans autorisation écrite.  Les produits finis fabriqués par la société, ainsi que les matières premières, les produits intermédiaires et accessoires, importés en franchise douanière, ne peuvent être déplacés que pour l'exportation, la réexportation, ou pour la vente sur le marché local.  Dans ce dernier cas, l’autorisation du Ministre du commerce et de l’industrie est nécessaire, et les ventes sur le territoire douanier ne peuvent dépasser 10 pour cent de la production.  Ces ventes sont soumises au régime douanier normal, c'est-à-dire considérées comme des importations. 

85. La performance globale des entreprises franches à ce jour est très mitigée, en grande partie à cause de la crise qu’a connue le Burundi.   Des 36 sociétés qui  avaient obtenu des certificats d'entreprise de zone franche, 21 avaient été agréées en 1993 et 1994.  Les nouvelles demandes d’agrément sont devenues rares; depuis 1999, 7 entreprises ont été agréées.  Sur les 36 entreprises agréées, 13 demeuraient en activité à la fin de 2002.  Sur les 23 entreprises qui ont disparu, 13 n’ont jamais pu démarrer leurs activités à cause de la crise, 5 entreprises ont cessé leurs activités à cause de la crise, et les certificats de 5 autres ont été retirés soit à cause d’irrégularités, ou par l’exclusion de leur filière (minerais, café) du régime de zone franche.  Parmi les 13 entreprises encore en activité, 12 appartenaient à la filière fleurs/fruits/légumes.  La valeur globale des exportations réalisées par ces entreprises a été de 30,9 millions de francs burundais en 2000, et de 72,4 millions de francs burundais en 2001, soit une part insignifiante (moins de 0,3 pour cent) des exportations globales du Burundi.

vi) Promotion et financement des exportations

86. Un fonds de promotion des exportations a été établi en janvier 2000;  son but est de fournir des crédits d'une durée de 36 mois à un taux d'intérêt préférentiel de 6 à 9 pour cent (les taux d'intérêt commerciaux sont de l'ordre de 25 pour cent).   Les prêts ont un délai de grâce pouvant aller jusqu'à 9 mois.  Un comité mixte composé des secteurs privé et public détermine l'éligibilité des projets.  Dans sa première année d'opération, près d'une vingtaine de projets (la plupart opérant dans le secteur agricole) d'une valeur de près d'un milliard de francs burundais avaient été approuvés.

87. Par le passé, le gouvernement avait instauré des fonds spécialisés qui étaient censés apporter un soutien spécifique à certains secteurs.  On peut citer notamment:  le Fonds national de garantie, établi pour faciliter la promotion des entreprises agricoles ainsi que celle des petites et moyennes entreprises artisanales, industrielles, commerciales ou de services sans garanties suffisantes;  ainsi que le Fonds de soutien à l'investissement (FOSIP), qui était censé compléter l'apport de fonds propres des petits entrepreneurs.  Ces deux fonds ont cessé leurs activités à cause d'un manque de ressources.

88. La Banque nationale de développement économique (BNDE) fournit des crédits à long terme, notamment au secteur agricole (chapitre IV 2) i)).  La valeur totale des crédits accordés était de 6,4 milliards de francs burundais en 2002. Le taux d'intérêt appliqué à ces crédits est de 21,5 pour cent, qui est le taux pratiqué par l'ensemble des banques commerciales pour les crédits à long terme.  Les critères de sélection des projets par la BNDE sont ceux utilisés couramment par les banques commerciales.

89. Bien que le gouvernement reconnaisse l'importance d'organiser des foires et des expositions pour promouvoir l'exportation, ce genre d'activité se heurte au manque de financement.

4) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Incitations

90. Les principales incitations sont celles décrites dans le code des investissements.  Ces incitations visent aussi bien la substitution aux importations que l'amélioration de la compétitivité.  Le premier de ces objectifs résulte de la condition devant être remplie pour qu'une entreprise puisse accéder à l'un des trois régimes donnant lieu à des avantages (régime prioritaire, régime des entreprises conventionnées, et régime des entreprises décentralisées), à savoir le gain en devises par unité produite doit être égal à au moins 25% de la valeur unitaire c.a.f. des produits similaires importés.  Le second objectif résulte du critère (d'éligibilité aux avantages) selon lequel le prix de revient du produit fini doit, à moyen terme
, être comparable aux prix c.a.f. de produits similaires importés, c'est-à-dire que le produit d'origine locale doit pouvoir concurrencer le produit importé.  Dans les deux cas, le jugement de la commission est basé sur le compte d'exploitation prévisionnel, établi sur une période de dix ans, et l'étude de faisabilité du projet. 

91. Les autres avantages fiscaux octroyés par le code des investissements sont:  l'exonération automatique (pour cinq ans) des entreprises artisanales de l'impôt sur les bénéfices et de l'impôt foncier (une durée de 2 ans est prévue pour les PME);  l'exonération des entreprise prioritaires de la taxe de transaction sur les biens d'équipement de production, ainsi que leur exonération totale ou partielle (pour une période allant jusqu'à 8 ans) de l'impôt foncier, et de l'impôt sur les bénéfices;  pour les entreprises conventionnées, un régime fiscal stabilisé pour une période ne pouvant excéder 10 ans;  et pour les entreprises décentralisées, une extension, pouvant aller jusqu'à dix ans, de la période d'exonération de la taxe de transaction sur les biens d'équipement accordée aux entreprises prioritaires, et une réduction du taux d'imposition sur les bénéfices de 40 à 30 pour cent après la période d'exonération.

92. Outre les avantages fiscaux et douaniers accordés par le code des investissements, celui-ci prévoit aussi pour les entreprises "décentralisées":  la prise en charge par l'État, pour une période ne dépassant pas cinq ans, de la partie du coût de l'énergie et de l'eau qui excéderait le tarif appliqué aux entreprises installées dans les limites de l'agglomération de Bujumbura;  l'attribution de terrains gratuits;  et des taux d'intérêt bonifiés pour les crédits à long et moyen terme. 

93. Les entreprises d’État impliquées dans les filières du café, du thé, et du coton, subventionnent les intrants qu'ils mettent à la disposition des planteurs, notamment les semences, les engrais, et les pesticides.  Ces derniers reçoivent les intrants au début de la saison culturale, le coût de ces intrants étant déduit partiellement des recettes des ventes de leurs récoltes aux entreprises d’État.  Les activités de transformation de la filière du café sont soutenues par l’application par la BRB d’un taux de refinancement de faveur aux banques commerciales engagées dans le financement des entreprises de lavage et de déparchage.  La BRB impose aux banques commerciales une marge maximale (à ne pas dépasser) sur le taux de refinancement.  En temps de faiblesse du marché du café, la garantie de l'État devrait couvrir, à travers des bons du trésor, les crédits accordés par les banques à la filière (chapitre IV ii) a)).

94. Le gouvernement envisage aussi de créer des "instruments appropriés" pour encourager les coopératives d'épargne et de crédit, et d'orienter leurs activités vers les micro-entreprises.
  Il est aussi envisagé de modifier le code des investissements de manière à soutenir des entreprises naissantes, notamment celles à caractère agricole.

95. Les principales activités de recherche sont celles menées par l'Institut des sciences agronomiques du Burundi (ISABU), l'Institut de recherche agronomique et zootechnique (IRAZ) et, dans une moindre mesure, par le Centre national des technologies alimentaires (CNTA) et les Facultés des sciences agronomiques et des sciences économiques et administratives de L'Université du Burundi.  Le soutien financier à ces institutions c'est effondré au fil des années depuis le début de la crise, et selon les autorités, les activités semblent être au point mort.

ii) Entreprises d'État et privatisation

96. L'engagement de l'État dans l'activité économique est très étendu.  L'on recense 48 sociétés à participation publique (SPP), couvrant dix types d'activité, notamment l'agro-industrie;  l'énergie;  les télécommunications;  les mines et carrières;  le bâtiment;  le transport routier et aérien;  l'hôtellerie;  les finances et assurances;  et les services sociaux (tableau III.3).  Dans ce groupe, on retrouve 18 sociétés publiques, 15 sociétés mixtes où l'État est actionnaire majoritaire, et 17 sociétés mixtes où l'État détient moins de 50 pour cent du capital social.  À ces sociétés, il faut aussi ajouter 32 administrations personnalisées de l'État, et 14 établissements publics à caractère administratif, qui peuvent être considérés comme des prolongements de l'administration centrale.

Tableau III.3

Liste des sociétés classées par catégorie juridique

Nom abrégé
Nom de la société
Ministère de tutelle

Sociétés publiques (S.P.)



AIR BURUNDI
AIR BURUNDI
Transports

BCC
Burundi Coffee Company
Commerce

COGERCO
Compagnie de gérance du coton
Agriculture

COTEBU
Complexe textile de Bujumbura
Industrie

ECOSAT
Encandrement  des constructions sociales et aménagement des terrains
Équipements

FOSIP
Fonds de soutien à l'investissement privé
Planification du développement

FDC
Fonds de développement communal
Développement communal

INABU
Imprimerie nationale du Burundi
Communication

ONAPHA
Office national pharmaceutique
Industrie

ONATEL
Office national des télécommunications
Télécommunication

ONATOUR
Office national de la tourbe
Énergie

OPHAVET
Office pharmaceutique vétérinaire
Élevage

OTB
Office du thé du Burundi
Agriculture

OTRACO
Office des transports en commun
Transports

REGIDESCO
Régie de distribution d'eau et d'électricité 
Énergie

SIP
Société immobilière publique
Équipements

SOFIDHAR
Société de financement et de développement de l'habitat rural
Travaux publics & Équipement

SRDR
Société régionale de développement de Rumonge 
Agriculture & Élevage

Tableau III.3 (à suivre)

Sociétés mixtes (S.M.)



APEE
Agence de promotion des échanges extérieurs
Commerce

BANCOBU
Banque commerciale du Burundi
Finances

BCB
Banque de crédit de Bujumbura
Finances

BNDE
Banque nationale de développement économique 
Finances

BRARUDI
Brasseries et limonaderies du Burundi
Industrie

BUMINCO
Burundi Mining Company
Mines

BBCI
Banque burundaise pour le commerce et l'investissement 
Finances

BPB
Banque populaire du Burundi
Finances

EPB
Exploitation du port de Bujumbura
Transports

FNG
Fonds national de garantie
Planification du développement

FPHU
Fonds de promotion de l'habitat urbain
Travaux publics & Équipements

HOTEL NOVOTEL
Hôtel Novotel
Tourisme

HOTEL SOURCE DU NIL
Hôtel Source du Nil
Tourisme

HPB
Huilerie de palme du Burundi
Agriculture 

OCIBU
Office des cafés du Burundi
Agriculture

SBF
Société burundaise de financement
Finances

SER
Société d'exploitation de la ferme de Randa
Élevage 

SOBUGEA
Société burundaise de gestion aéroportuaire 
Transports

SOCABU
Société d'assurance du Burundi
Finances

SODECO
Société de déparchage et de commercialisation
Agriculture

SOGEMAC
Société de gestion du marché central de Bujumbura
Intérieur (Mairie de Bujumbura)

SOGESTAL KIRUNDO
Société de gestion des stations de lavage de Kayanza
Agriculture

SOGESTAL KIRIMIRO
Société de gestion des stations de lavage de Kirimiro
Agriculture

SOGESTAL KAYANZA
Société de gestion des stations de lavage de Kayanza 
Agriculture

SOGESTAL MUMIRWA
Société de gestion des stations de lavage de Mumirwa
Agriculture

SOGESTAL NGOZI
Société de gestion des stations de lavage de Ngozi
Agriculture

SOKINABU
Société d'exploitation du quinquina du Burundi
Agriculture

SOSUMO
Société sucrière du Moso
Industrie

TELECEL-BURUNDI
Téléphonie cellulaire du Burundi
Télécommunication

UCAR
Union commerciale d'assurances et de réassurances du Burundi
Finances

Source:
Gouvernement du Burundi (1999), Politique et plan d'actions du gouvernement pour le redressement du secteur parapublic, période: 1999-2001.
97. Les entreprises publiques et parapubliques constituent un lourd fardeau pour l'économie nationale, et un drain sur les ressources du trésor public.  La plupart de ces entreprises ne sont pas en mesure de générer les revenus dont elles ont besoin pour financer leur fonctionnement courant.  L'endettement global du secteur dépasse 90 milliards de francs burundais
, en grande partie à cause des faiblesses en matière de gestion et des investissements peu ou pas rentables.  

98. La mauvaise allocation des ressources économiques résultant des opérations des entreprises publiques constitue une charge pénalisant la croissance économique et le développement.  Premièrement, la situation déficitaire de ces entreprises ponctionne le budget national, et empêche le gouvernement d'allouer des ressources économiques et financières plus importantes à des programmes prioritaires de développement.  La planification fiscale du gouvernement s'en trouve perturbée, étant donné le caractère peu prévisible de certaines formes de subventions, notamment les prêts gouvernementaux dont le remboursement est reporté à plusieurs reprises, ou éventuellement transformés en transferts.  Deuxièmement, la demande de crédit et de financement de la part de ces entreprises fait que le secteur privé, notamment les petites et moyennes entreprises, peut être sevré de sources de financement.  Troisièmement, le fait que parmi ces entreprises non-performantes figurent  certaines qui sont censées offrir des prestations essentielles de base ou d'ordre infrastructurel, aggrave les coûts de production et agit comme une entrave aux activités commerciales.

99. L'assainissement du secteur public est une priorité, reconnue depuis plusieurs années, et inscrite au programme du gouvernement de transition pour la période 2002-04.  Les réformes sont placées sous la responsabilité du Ministère de la bonne gouvernance.  La stratégie prévue comporte la privatisation totale ou partielle;  l'amélioration de la gestion des entreprises gardées sous la tutelle de l'État, y compris à travers la privatisation de la gestion; et la mise en liquidation des entreprises sans potentiel.  Le gouvernement avait lancé le programme de privatisation avec le passage d'une loi sur la privatisation en 1991.  Ceci a permis, entre 1992 et 1996, de privatiser 10 sociétés (tableau III.4), et de privatiser la gestion de sociétés impliquées dans le secteur du café (deux entreprises de déparchage), le port de Bujumbura, le marché de Bujumbura, et le parc pétrolier de Gitega.  Cette étape initiale avait permis de vendre 0,5 pour cent des actifs publics.

Tableau III.4

Programme de privatisation, 2002-05

Entreprise
Activités
Objectif
Calendrier envisagé

BCB (Banque de crédit de Bujumbura)
Services bancaires et financiers
Vente de la part existante de l'État 
Élaboration note de stratégie – février 2004
Lancement appel d'offres – juillet 2004
Transfert des titres – novembre 2004

BRARUDI (Brasseries et limonaderies du Burundi)
Boisons alcoolisées et non-alcoolisées
Réduction de la part de l'État dans le capital 
Élaboration note de stratégie – décembre 2003
Lancement appel d'offres – août 2004
Transfert des titres – décembre 2004

COTEBU (Complexe textile de Bujumbura)
Textiles et vêtements
soit: création d'une société à capitaux mixtes entre l'État du Burundi et l'entreprise chinoise CTEXIC; ou privatisation par l'augmentation du capital par les privés
Août 2003 pour le scénario 1
Scénario 2: Lancement appel d'offres décembre 2003; Distribution des titres juin 2004.

EPB (Exploitation du port de Bujumbura)
Gestion du Port de Bujumbura
Vente de la part existante de l'État
Préparation note de stratégie – mars 2004
Lancement appel d'offres –août 2004 
Transfert des titres – décembre 2004

INABU
(Imprimerie nationale du Burundi)
Imprimerie 
Privatisation complète
Lancement appel d'offres – mars 2003
Attribution du marché – avril 2003

HPB
(Huilerie de palme du Burundi)
Production huile de palme 
Réduction de la part de l'État dans le capital
Pas encore établi

OCIBU Office des cultures industrielles du Burundi
Commercialisation du café
Réorientation de l'OCIBU vers le contrôle et la régulation 
Adoption d'une note de stratégie, février 2003.
Pas de date prévue pour l'application de la stratégie 

OPHAVET
(Office des pharmacies vétérinaires)
Pharmaceutiques Vétérinaires 
Privatisation complète
A établir – le repreneur identifié s'est désisté

ONAPHA (Office Nationale des Pharmaceutiques)
Commercialisation pharmaceutiques
Privatisation partielle – l'État restera l'actionnaire majoritaire 
Lancement du dossier d'appel d'offres – décembre 2002
Transfert des titres aux nouveaux actionnaires – avril 2003

ONATEL 
(Office nationale des télécommunications)
Télécommunications 
Privatisation partielle - l'État souhaite garder 35 pour cent des actions, en cédant 51 pour cent à un partenaire stratégique, et 14 pour cent à d'autres investisseurs. 
Lancement dossier préqualification – décembre 2002
Lancement appel d'offres aux candidates préqualifiées – mars 2003
Choix du partenaire – août 2003

Tableau III.4 (à suivre)

OTB
(Office du thé de Burundi) 
Commercialisation du thé
Privatisation des complexes théicoles, et réorientation de l'OTB vers le contrôle et la régulation 
Mai 2003 pour la réorientation de l'OTB; 
Privatisation des complexes théicoles:  
Lancement appel d'offres – août 2004
Transfert des titres – décembre 2004  

REGIDESO
Électricité, eau
Privatisation de la gestion
Élaboration textes d'application de la loi portant libéralisation et organisation secteur de l'eau potable et de l'énergie électrique.  – janvier 2003 
Élaboration du dossier d'appel d'offres – mars 2003
Transfert de la gestion – janvier 2004

Société immobilière publique
Construction, vente et location d'immeubles. 
Vente de la part existante de l'État
Préparation note de stratégie – mai 2004
Lancement appel d'offres – septembre 2004
Transfert des titres – décembre 2004

SOCABU
(Société d'assurances du Burundi)
Assurances
Vente de la part existante de l'État (25%)
Préparation note de stratégie – avril 2004
Lancement appel d'offres – octobre 2004
Transfert des titres – janvier 2005

SODECO (Société de déparcharge et de commercialisation)
Déparchage du café lavé
Privatisation complète
A établir

Sogestal Muwira
Lavage des cerises de café 
Réduction de la part de l'État dans le capital 
Pas de date prévue –application d'une stratégie de privatisation sur la base d'études en février 2003.

SOSUMO (Société sucrière du Moso)
Production de sucre 
Privatisation complète. 
Lancement appel d'offres – octobre 2002
Distribution des titres – octobre 2003

UCAR (Union commerciale d'assurances et de réassurances du Burundi) 
Assurances
Vente de la part existante de l'État (12%)
Note de stratégie – avril 2004
Lancement appel d'offres – juillet 2004
Transfert des titres – octobre 2004

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.

100. Les troubles internes qui ont commencé en 1993 ont interrompu le processus de privatisation, bien que le passage d'une loi revisée en 1996 eût démontré la volonté du gouvernement d'aller de l'avant.  Une nouvelle révision de la loi a été opérée en septembre 2002;  celle-ci fixe le cadre juridique actuel du programme de privatisation.  La nouvelle loi indique que la cession intégrale des entreprises stratégiques ne peut intervenir que si d’autres voies telles que la concession et la privatisation de la gestion sont inapplicables.
  Les décisions de privatisation totale ou partielle de toute entreprise sont prises par décret, sur proposition conjointe du Ministre chargé de la privatisation, de celui qui exerce la tutelle sur l’entreprise à privatiser, ainsi que du Ministre des finances, tandis que sous l'ancienne loi, le décret était pris sur proposition du Premier ministre.  La nouvelle loi précise que le Service chargé des entreprises publiques (SCEP) assurera les fonctions techniques d'une Commission interministérielle de privatisation (CIP) dont la présidence est assurée par le Ministère de la bonne gouvernance.  La nouvelle loi interdit à tout gestionnaire d’une entreprise publique, condamné pénalement du fait de gestion frauduleuse, de se porter acquéreur des actions d’une entreprise à privatiser.  Cette interdiction dure 5 ans à partir de la date de la condamnation.  La loi fixe le nombre et le pourcentage maximum des titres soumis à l’actionnariat populaire de manière à assurer le plus grand nombre de repreneurs.  Elle prévoit le financement du programme de privatisation et des actions connexes par un fonds spécial alimenté par 5 pour cent des dividendes de l’État dans les SPP, des produits des liquidations et des privatisations.

101. La privatisation est en cours pour dix-neuf entreprises; pour la quasi-totalité d'entre elles, le processus avait été lancé avant 1995.  Elles font généralement partie de filières qui pourraient jouer un rôle clef dans la relance de l'économie burundaise.  Les entreprises concernées comprennent la Compagnie de gérance du coton (COGERCO);  le Complexe textile de Bujumbura (COTEBU); la Société de déparchage et de commercialisation (SODECO);  la Banque de crédit de Bujumbura (BCB);  la Régie de distribution d'eau et de l'électricité (REGIDESO);  les Brasseries et limonaderies du Burundi (BRARUDI); et l'Office national des télécommunications (ONATEL), et le SOGESTAL Mumirwa (lavage des cerises de café).  Des réformes sont aussi envisagées concernant l'Office des cultures industrielles du Burundi (OCIBU) et l'Office du thé pour réorienter leurs activités vers la régulation et le contrôle des opérations dans les filières du café et du thé, respectivement.  Pour les 19 entreprises, le gouvernement a établi un calendrier pour une privatisation totale ou partielle, ou une restructuration approfondie de leurs opérations et gestion,  entre fin 2002 et début 2005.  Le tableau III.5 résume l'état actuel du processus de privatisation et les actions prévues. 

Tableau III.5

Entreprises privatisées

Entreprise
Secteur
Année de la cession
Prix de la cession (millions de FBu)
Modalités de Privatisation 

AMSAR
Société italienne de construction de routes au Burundi 
1992
66
Vente publique de titres

ARNOLAC
Transport lacustre
1992
36,1
Vente publique de titres

CNI
Communications informatisées
1993
233,5
Vente publique de titres groupés par lots

CPI
Bureau d'études des petits projets d'industries
1992
10,8
Achat par les salariés, payement sur 4 ans

ECODI
Commerce
1993
392,5
Vente publique de titres

FADI
Fabrication et distribution des insecticides
1996
30,002
Vente publique de titres

Laiterie Centrale de Bujumburaa
Production laitière
1992
128,4
Vente en un seul lot suite à un appel d'offres

Ruzizi
Société d'exploitation du café robusta
1996
9,7
Gré à gré

SICOPP
Importation et  commercialisation des produits pétroliers
1992
82,9
Vente publique de titres

SIRUCO
Confection de vêtements; importation de divers produits de consommation
1993
81,9
Cession de titres à d'autres sociétés

a
Entreprise ayant cessé ses opérations.

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.

102. La stratégie du gouvernement est de viser prioritairement les entreprises déficitaires, mais qui pourraient répondre aux opportunités du marché, et les entreprises en situation de monopole. Selon le cas, les stratégies et les techniques envisagées par le gouvernement sont les suivantes:  la cession des titres par appel à la concurrence aux investissements de référence, puis association d'autres épargnants par appel d'offres public pour la vente et l'atomisation des actions;  la cession des titres de l'État tout en gardant des pouvoirs particuliers au conseil d'administration ("golden share");  la cession des actifs en un seul lot avec obligation de réhabiliter l'outil de production et de relancer l'activité;  la cession de la gestion sous forme d'affermage, de concession, ou de régie.  Dans la pratique, le gouvernement semble s'orienter vers les deux premières stratégies, c'est-à-dire procéder à un appel d'offres pour identifier un partenaire stratégique, tout en gardant un pourcentage du capital sous son contrôle.  Dans le cas de certaines sociétés mixtes, le gouvernement songe à réduire progressivement sa participation au capital et à une atomisation des actions, une stratégie qui suscite quelques réserves de la part des partenaires stratégiques qui semblent préférer une structure plus concentrée.  De concert avec le programme de privatisation, le gouvernement envisage de restructurer et de relancer certaines entreprises publiques, tout en les gardant sous tutelle.  Ces entreprises sont celles qui, selon les autorités, sont susceptibles de générer des ressources publiques.  Le gouvernement n’emploie pas de critères formels pour déterminer les entreprises publiques concernées.  

103. Les revenus provenant de la liquidation ou de la privatisation d'entreprises publiques sont inscrits dans le budget général comme revenus "non fiscaux".
  Aucune affectation particulière n’est donnée à ces recettes.  Les recettes totales de privatisations s'élevaient à 1,1 milliards de francs burundais à la fin 2002.

104. Les efforts d'assainissement et de restructuration des entreprises se concentrent principalement sur l'amélioration de la gestion.  Une loi portant code des sociétés privées et publiques a été adoptée en 1996.  Cette loi exige le contrôle annuel des comptes et du rapport de gestion par des commissaires désignés par l'assemblée générale de la société ou par son conseil d'administration.  La vérification et la certification des comptes sont faites par un réviseur indépendant nommé par l'assemblée générale ou le conseil d'administration par le biais d'un appel public aux candidats.  Un décret relatif aux normes de gestion, de suivi, et d'évaluation des SPP a aussi été adopté en septembre 1998.  Des contrats de performance ont été passés avec six entreprises, dont trois sont en voie de privatisation.  Le gouvernement a mis en place une politique de recouvrement, et de maîtrise d'endettement et du flux financier entre le trésor et les entreprises, afin d'obliger les entreprises publiques à répondre à une contrainte budgétaire stricte. 

105. La dissolution a été prononcée pour plus de 20 des sociétés en situation de faillite de facto (tableau III.6).  Bien que, pour la plupart, la faillite ait été prononcée au début des réformes économiques en 1991-92, certaines liquidations n'ont pas encore abouti.  La loi portant code des sociétés privées et publiques précise que la dissolution intervient sur proposition de l'autorité de tutelle, et après avis des organes de la société.  Il est prévu d'entreprendre des actions afin de mettre à jour la réglementation concernant le redressement, la faillite, la dissolution et la liquidation, et d'éviter le traitement sélectif et sporadique des redressements et les retards dans la prise de décisions concernant la dissolution et la liquidation.

Tableau III.6

Liquidations, 1985-02

Entreprises/ Activités
Décret de dissolution ou décision d'assemblée générale
État d'avancement

AGRIBAL – Agriculture Burundi-Arabe Libyen 
11- 12- 1988
Clôturée

ENACCI – Entreprise nationale de la chaux et du ciment
26-5-1987 et 13-12-1988
Clôturée

EPIMABU-ONC-ONIMAC – Établissement public d'importation des articles de bureau
30-6-1989 (décret portant fusion de ces établissements et créant l'ECODI
Clôturée

FONDS DE L'HABITAT RURAL
20-11-1989
Clôturée

MINOTERIE DE MURAMVYA 
12-2-1990
Clôturée

SOMEBU – Société mixte du Burundi ( Bureau d'Études)
16-10-1985
Clôturée

SOGESA – Société de gestion des entrepôts et silos agricoles
13-8-1988
Clôturée

SOCEGI – Société d'élevage de Gifurwe
3-5-1990
Clôturée

ONL – Office nationale des logements
6-6-1989
Clôturée

OTRABU – Office de transport du Burundi (transport de marchandises)
2-9-1991
Clôturée

Tableau III.6 (à suivre)

HALB – Holding Arabe-Libyen Burundais
21-8-1991
Clôturée

FERME DE KIRYAMA
21-5-1992
Clôturée 

CLUB DES VACANCES (Opérateur touristique)
17-9-1991
Clôturée 

FERME DE KARUZI
21-5-1992
Clôturée 

ONAMA – Office national de la mécanisation agricole
21-5-1992
Clôturée 

OMC – Office militaire de construction
30-8-1993
Clôturée 

CADEBU – Caisse d'épargne du Burundi
1-4-1994
En cours 

CAMOFI – Caisse de mobilisation et de financement 
1998
En cours 

SRD – Société régionale de développement 
1994
En cours

SOFIDHAR – Société de financement du développement de l'habitat rural 
1996
En cours

VERRUNDI – Verrerie du Burundi 
2000
En cours

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.

106. Le gouvernement est conscient du fait que le succès du programme de réformes des entreprises publiques peut à la fois contribuer à l'amélioration de la situation macroéconomique du pays, tout en y étant tributaire.  Il est aussi conscient du fait que les avantages de la privatisation, notamment, sur l'allocation des ressources et le bien-être social, nécessitent l'établissement d'un cadre réglementaire adéquat.  Une loi sur la concurrence est en train d'être élaborée, et il s'agira aussi de renforcer les capacités des organismes de supervision sectorielle, notamment la fonction de supervision de la BRB, et de l'organe de régulation des télécommunications.  Des organes devront aussi être créés là où il n'en existe pas, notamment dans les secteurs tels que l'électricité, l'eau, et les assurances. 

iii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

107. Des dispositions concernant la concurrence existent dans le code du commerce. Sont prohibées les actions concertées, les conventions, les ententes expresses et tacites qui tendent, entre autres, à limiter l'accès au marché ou le libre jeu de la concurrence, à faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché;  à limiter ou contrôler la production, les débouchés et les investissements ou le progrès technique;  et à répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement.  Le code proscrit aussi l'exploitation abusive d'une position dominante.

108. À la demande de toute personne intéressée, le Tribunal de commerce peut ordonner la cessation des actes contraires aux usages honnêtes en matière commerciale.  Le code prévoit aussi des amendes et des peines de servitude pénale pour tous ceux qui:  i) amènent ou maintiennent, à l'aide de menaces, violence, voies de fait ou manœuvres frauduleuses, une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter attente au libre exercice de l'industrie ou du travail;  ii) violent le secret de fabrication;  iii) auront eu recours à des moyens irréguliers pour faire obstacle à la libre concurrence;  iv) dans les ventes publiques aux enchères ou dans les adjudications de marchés publics auront troublé la liberté des enchères;  v) passent un contrat ou un marché avec l'État en mettant à profit l'autorité ou l'influence des personnes agissant pour le compte de l'État;  et vi) contribuent à la majoration des prix de façon artificielle ou modifient à leurs avantages la qualité des données ou perturbent les délais de livraison.

109. Le Ministère du commerce et de l'industrie est l'autorité responsable des questions de concurrence.  Le nombre de plaintes enregistrées est limité.  Une concerne la pratique de ristournes utilisées par certains vendeurs de produits pétroliers.  Une solution a été trouvée par le biais d'un ajustement des prix à l'importation, qui a permis de réduire l'ampleur des ristournes.  Une autre plainte a été portée par des sociétés ayant des représentations exclusives dans la vente de certaines marques de voiture, contre d'autres vendeurs n'ayant pas ce statut de représentant exclusif mais qui leur faisaient concurrence dans les marchés publics.  Le dossier n'avait pas été résolu à la fin de 2002.

110. La mise en place de la politique de privatisation et de libéralisation décrite ci-dessus nécessite, selon les autorités, la promulgation d'une nouvelle loi sur la concurrence.  Une telle loi est en cours d'élaboration.

111. L'État fixe ou administre les prix pour un certain nombre de produits (chapitre IV).  Les prix à la production sont fixés pour les cultivateurs de café, de thé, de coton et de sucre;  il en est de même des prix des produits d'élevage.  Les prix à la vente sont fixés notamment pour les produits pétroliers, les boissons gazeuses non-alcooliques, les bières, le sucre, et le tabac.  L'État fixe aussi les prix de certains services, notamment l'électricité, l'eau, le transport routier de voyageurs, la téléphonie fixe, et les primes d'assurance.  Dans le cas des prix à la vente, les décisions sont communiquées par décrets-lois.  Ces décisions ont, dans les années récentes, été le plus souvent motivées par des soucis de trésorerie, l'augmentation des prix permettant – ceteris paribus – au gouvernement d'augmenter ses recettes par le biais de la taxation (notamment le droit d'accise) et par l'accroissement des revenus des sociétés parapubliques. 

iv) Propriété intellectuelle

112. Le Burundi est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), depuis 1977).  Le Burundi a accédé à la Convention de Paris, et un décret gouvernemental datant de 1977 stipule que le Burundi fait partie de cette convention pour tout objet concernant les brevets, les marques de fabrique, et les dessins industriels.

113. La réglementation en matière de propriété intellectuelle est peu développée au Burundi.  Elle consiste essentiellement en une loi de 1964 sur la propriété industrielle, un décret-loi de 1977 qui précise que les dispositions de la convention de Paris s'appliquent à la protection des dessins industriels, et en une loi sur les droits d'auteur de 1978.  Tant la loi sur les droits d’auteur que celle sur la propriété industrielle sont en révision.  Les ministères ayant la responsabilité des questions de propriété intellectuelle sont ceux de la culture, de la jeunesse et des sports (droit d’auteur), et du commerce et de l’industrie (propriété industrielle).  Par le passé, le Service de la propriété industrielle de ce dernier ne s’occupait que de l’enregistrement des brevets et marques.  En janvier 2002, une Direction de la propriété industrielle et de la documentation a été créée, avec responsabilité sur toutes les questions relatives à la propriété industrielle;  ceci reflète la volonté du gouvernement d’améliorer le cadre juridique et institutionnel de protection de la propriété intellectuelle.    

114. La révision de la loi sur les droits d’auteur est soutenue par les associations d'artistes, d'interprètes et de compositeurs, ainsi que les producteurs de musique, qui voient en cette loi une façon de stimuler le secteur de la musique burundaise.  Il est prévu que la promulgation de cette nouvelle loi s'accompagnera de l'adhésion du Burundi à la convention de Berne.

115. Le projet de loi comprend deux grandes parties – les droits d'auteur et droits voisins – ainsi que d'une annexe portant organisation des licences de traduction et de reproduction.  Une liste énonciative des oeuvres protégées couvre toutes les grandes catégories d'oeuvres.  Les oeuvres qui sont considérées comme expression de folklore sont aussi protégées.  Sont protégés tant les droits économiques que moraux.  Des licences obligatoires peuvent être accordées pour les besoins de traduction et de reproduction en Kirundi. 

116. Le projet de loi prévoit une durée de protection pour toute la vie de l'auteur, et pendant 70 ans à compter de la fin de l'année de son décès.  Dans le cas d'une oeuvre de collaboration, les droits sont protégés pendant la vie du dernier survivant, et jusqu'à cinquante ans après la mort de celui-ci.  Dans le cas d'une oeuvre appartenant à une personne morale, la protection s'étend pour une période de 50 ans à compter de la date à laquelle l'oeuvre a été licitement rendue accessible au public.

117. La loi d’août 1964 sur la propriété industrielle réglemente la protection des brevets, des marques de fabrique et de commerce, et des dessins et modèles industriels.  Les mesures d’application se trouvent respectivement dans les ordonnances ministérielles de juillet 1965, l’arrêté ministériel de septembre 1964, et l’arrêté ministériel de juin 1966.  La loi précise que la durée du brevet d’invention est de 20 ans, mais ne fournit pas de définition de ce qui est entendu par "invention".  Est considéré comme marque de fabrique ou de commerce, tout signe servant à distinguer les produits d’une industrie ou les objets d’un commerce, ainsi que les noms d’une personne et la raison sociale d’une maison de commerce ou d’industrie.  Pour ce qui est des dessins et modèles industriels, le fabriquant doit spécifier, lors du dépôt, s’il entend se réserver l’usage exclusif pendant une, trois ou cinq ans, ou à perpétuité.

118. Le projet de loi portant modification de la loi de 1964 couvre la protection des brevets d’invention, des dessins et modèles industriels, des marques (y compris les marques collectives), les noms commerciaux, les indications géographiques, et les actes de concurrence déloyale.  Pour ce qui est des brevets, le projet de loi définit clairement ce qui est entendu par invention (suivant la définition de la convention de Paris), et lui prévoit une protection de 20 ans.  Figurent aussi au projet de loi des dispositions concernant l’exploitation du brevet par le pouvoir public ou un tiers autorisé, les licences non volontaires, et les poursuites et sanctions pénales.  Pour ce qui est des dessins et modèles industriels, le projet de loi spécifie, entre autres, ce qui est susceptible d’enregistrement, et que la durée de protection est de 5 ans, renouvelable pour deux périodes consécutives de cinq ans chacune.  La durée de protection d’une marque sera de dix ans à compter de la date de dépôt de l’enregistrement, et pourra être renouvelée pour deux périodes consécutives de dix ans chacune.  Les noms commerciaux seront protégés pour une période de dix ans, renouvelable indéfiniment.  Pour ce qui est des indications géographiques, le projet de loi fournit une définition et spécifie le niveau de protection accordée.  Le projet de loi prévoit que la Direction de la propriété industrielle et de la documentation tiendra des registres distincts pour les brevets, les dessins et modèles industriels, et les marques, et que toutes les publications qui seront  requises par la loi s’effectueront par le biais d’un journal officiel.

119. Le décret-loi de 1989 portant institution d'un système de normalisation et de contrôle de qualité contient une disposition qui protège certains aspects du secret commercial.  L'article 12 de ladite loi précise que toute personne qui, en dehors des cas prévus par la loi et des cas où elle serait appelée à rendre témoignage en justice, divulgue des secrets relatifs à la conception, à la fabrication ou au traitement d'un produit, sera punie d'un à six mois de prison, et d'une amende de deux mille à dix mille francs burundais.  Cette loi n’a cependant jamais connu de mesures d’application. 
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� Le Code stipule que sont commerçants ceux qui, ayant la capacité juridique d'exercice, accomplissent des actes de commerce et en font leur profession habituelle, agissant en leur nom et pour leur compte.  Les actes de commerce concernant les marchandises sont entre autres:  l'achat de denrées ou de marchandises pour la revente soit en nature ou après transformation et mise en oeuvre, ou pour location;  toute location de meuble pour sous-louer;  toute entreprise de manufacture, de travaux publics ou privés, de commission, de transport;  et toute entreprise de construction. 


� Ministère des finances (1993), Notice d'établissement des déclarations en douane.


� Classification internationale type par industrie (CITI).


� L'ancienne liste de consolidation du Burundi (Liste LV), établie en 1967, contient des droits de douane consolidés à des taux allant de zéro à 20 pour cent.  Cette liste n'est toujours pas transposée dans la nomenclature SH.  [Prière d'indiquer les dispositions envisagées par le Burund


� La mise en place d’une taxe sur la valeur ajoutée est prévue pour la fin de l’an 2003.


� Près de 880 lignes tarifaires avaient un taux préférentiel de plus de 15 pour cent et quelques 3230 lignes tarifaires n'étaient pas couvertes par le schéma préférentiel du Burundi.


� Kadede, T., T. Yamuremeye, et A. Batungwanayo (2001).   


� Voir chapitre IV 3) i).


� Décret-loi du 17 mai 1992 portant création du Bureau de Normalisation et du Contrôle de la qualité.


� Le code ne définit pas expressément le concept de "moyen terme".


� Gouvernement du Burundi (2001)., Programme du gouvernement de transition pour la période 2002-200.


� Gouvernement du Burundi (1999) Fonds Monétaire International (1999), Annexe statistique pour le Burundi; et Politique et plan d'actions du gouvernement pour le redressement du secteur parapublic, période 1999-2001, Service  chargé des entreprises publiques, Gouvernement du Burundi. 


� Aucune définition formelle n'existe de ce qu'est une entreprise stratégique.  Parmi les entreprises auxquelles allusion a été souvent faite (comme étant stratégiques), l’on retrouve la REGIDESO (eau et électricité), l’ONATEL (téléphonie fixe), l’OCIBU (café) et l’OTB (thé). 


� Gouvernement du Burundi (2001c).
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Graphique III.1

Repartition des droits NPF appliqués, 2002 et 2003
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Source:

Le taux maximum a été abaissé à 40 pour cent en janvier 2003. Par conséquent, les taux de 70 et 100 

pour cent ne concernent que 2002.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Burundi.
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Classification internationale type par industrie (CITI), révision 2, à un chiffre.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités de Burundi.
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Graphique III.2

Répartition des droits NPF par secteur
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Progressivité des droits, 2002 et 2003
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Note:
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Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités du Burundi.
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												2002												2003

				01		02		03								01		02		03								01		02		03

		Produits alimentaires, boissons et tabacs		69.5		48.1		58.7						Tous produits		47.3		20.4		33.4						Tous produits		21.5		18.4		26.1

		Textiles et vêtements		13.8		36.4		45.7				31		Produits alimentaires, boissons et tabacs		69.5		48.1		58.7				31		Produits alimentaires, boissons et tabacs		34.7		35.3		36.2

		Bois et ouvrages en bois		13.3		12		46.4				32		Textiles et vêtements		13.8		36.4		45.7				32		Textiles et vêtements		13.8		33.3		37.6

		Papier et articles en papier; imprimerie et édition		10		10.7		26.6				33		Bois et ouvrages en bois		13.3		12		46.4				33		Bois et ouvrages en bois		13.3		12		36.2

		Preduits chimiques		10.3		10.5		31				34		Papier et articles en papier; imprimerie et édition		10		10.7		26.6				34		Papier et articles en papier; imprimerie et édition		10		10.7		25.8

		Produits minéraux non métalliques		100		10.3		35.3				35		Preduits chimiques		10.3		10.5		31				35		Preduits chimiques		10.3		10.5		25.9

		Industrie métallurgique de base		10		19.6		40				36		Produits minéraux non métalliques		100		10.3		35.3				36		Produits minéraux non métalliques		40		10.3		27.9

		Ouvrages en métaux, machines et matériels		55		10		21.7				37		Industrie métallurgique de base		10		19.6		40				37		Industrie métallurgique de base		10		16.6		40

		Autres industries manufacturières		91.4		10		52.1				38		Ouvrages en métaux, machines et matériels		45		10		21.7				38		Ouvrages en métaux, machines et matériels		15		10		19.2

												39		Autres industries manufacturières		91.4		10		52.1				39		Autres industries manufacturières		40		10		31.3



Graphique III.3
Progressivité des droits, 2002 et 2003

Pour cent

Note:

Source:

Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités du Burundi.
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Graphique III.4
Exonérations de droits de douane, par catégorie de bénéficiaires, 1999-01

Source: FMI, Burundi, supplément statistique, 2 octobre 2002
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				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998				Av 1993		Av 1998		% change

		Mais		118.6		122.3		126.1		128.5		85.2		80.9		64.4		64.6		65.2				125.6333333333		64.7333333333		-48

		Ble		11.6		12		12.4		11.4		10.5		9.9		10.5		11.3		11.2				11.9333333333		11		-8

		Riz		37.8		39		40.2		41.1		37.6		29.3		30.9		48.2		48				40.1		42.3666666667		6

		Manioc		563.4		580.7		598.6		615.3		533.7		475		426.9		473.8		516				598.2		472.2333333333		-21

		Patates		491.3		506.5		522.2		519.8		434.4		408.4		390.7		396.8		455.5				516.1666666667		414.3333333333		-20

		Pommes de Terre		37.8		38.9		40.1		39.8		31.5		24		21.5		26.1		29.4				39.6		25.6666666667		-35

		Bovins		77.5		77.5		79.5		53.8		52		50.3		48.6		47		45.5				70.2666666667		47.0333333333		-33

		Ovins		223		223		241.9		141.7		124.8		109.9		96.7		85.2		75				202.2		85.6333333333		-58

		Caprins		578.8		578.8		628		398.9		363.7		331.6		302.3		275.6		251.3				535.2333333333		276.4		-48

		Porcin		106.2		106.2		112		118.2		124.8		131.7		138.9		146.6		154.7				112.1333333333		146.7333333333		31

		Volailles		1221.6		1221.6		1258.2		1250.9		1243.7		1236.5		1229.4		122.3		1215.2				1243.5666666667		855.6333333333		-31

		Haricots		323		333		343.3		337.4		240		225.6		188		177.1		165				337.9		176.7		-48

		Cotton Prices		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		PP		60		65		75		85		95		100

		PV		349		452		498		520		580		600

				481.6666666667		595.3846153846		564		511.7647058824		510.5263157895		500

				5.8166666667		6.9538461538		6.64		6.1176470588		6.1052631579		6

		Petrol prods

												Ind

		129		64.5		62.9						1997		1998		1999		2000		2001

		19.35		19.35		18.63				Biere		983680		820942		784401		723763		533367		-14.2

		80.6		69.9		66.5				Biere		177549		215379		199836		167836		168819		-1.3

		20		20						Biere Totale		1161229		1036321		984237		891599		702186		-11.8

		2.42		28.22		81.33				Boissons Gaz.		146580		143538		126977		119867		94405		-10.4

										Lait		254128		288367		255667		130388		116999		-17.6

		251.37		201.97		229.36				Sucre		19582		21713		20613		18315		18186		-1.8
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Graphique III.1
Repartition des droits NPF appliqués, 2002 et 2003a

a


Source:

Le taux maximum a été abaissé à 40 pour cent en janvier 2003. Par conséquent, les taux de 70 et 100 pour cent ne concernent que 2002.

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Burundi.
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Classification internationale type par industrie (CITI), révision 2, à un chiffre.

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités de Burundi.
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a) 2002

Graphique III.2
Répartition des droits NPF par secteura, 2002 et 2003

Pour cent
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